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Risque Inondation Rappel classes d’aléas et zones

TITRE II : MESURES APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS ET
INSTALLATIONS  NOUVELLES  ET  AUX  PROJETS  DE
MODIFICATION DE L'EXISTANT

Rappel des classes d'aléa et du plan de zonage réglementaire :

L'ensemble de la zone inondable des ruisseaux du Labourdasse, du Ministre,  du Sarailler et du Rieumort  est
cartographié selon le type de d'inondation et la précision des études. 

Zones inondées par débordement d'un cours d'eau     :

- Aléa faible : hauteur d'eau inférieure à 0,5 mètre sans courant (v < 0,5 m/s)

- Aléa moyen : hauteur d'eau comprise entre 0,5 mètre et 1 mètre sans courant (v < 0,5 m/s) ou hauteur d'eau
inférieure à 0,5 mètre avec courant (v > 0,5 m/s)

- Aléa fort : hauteur d'eau supérieure à 1 mètre sans courant (v < 0,5 m/s) ou hauteur d'eau comprise entre 0,5
mètre et 1 mètre avec courant (v > 0,5 m/s)

- Aléa très fort : hauteur d'eau supérieure à 1 mètre avec courant (v > 0,5 m/s)

- Zone inondable identifiée par hydrogéomorphologie

Zone inondée par ruissellement pluvial 

Le croisement de ces six zones avec l'analyse des enjeux (champs d'expansion des crues et zones urbanisées) a
permis de délimiter trois zones du zonage réglementaire :

La zone Bleu Tramé   : secteurs urbanisés inondés par ruissellement pluvial

La zone Rouge Clair : champ d'expansion des crues à préserver en aléa faible

La zone Rouge Foncé   : champ d'expansion des crues à préserver, autres secteurs inondables par débordement

Ces trois zones sont directement exposées au risque d'inondation pour la crue de référence.

La définition du zonage étant semblable pour les 3 communes de Aubiac, Estillac et Roquefort, toutes les zones ne
sont pas systématiquement présentes sur chaque commune.
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Risque Inondation Définition et interdictions ZONE ROUGE FONCE

Chapitre II- 1 : Mesures applicables en zone Rouge Foncé

Définition de la zone Rouge Foncé : 

La zone Rouge Foncé correspond champ d'expansion des crues à préserver, en aléa moyen à fort ainsi
qu'en zone inondable définie par hydrogéomorphologie.

L’ensemble de ce secteur est exposé à des crues soudaines des cours d’eau concernés.

Le règlement de cette zone a donc pour objectif : 
 -  d'interdire strictement toute nouvelle construction, à l'exception des installations et bâtiments à usage
agricole et de certains équipements collectifs ne pouvant pas être réalisés hors zone à risque ou dans une
zone de moindre risque et compatibles avec une préservation optimale des zones d'expansion des crues et
la salubrité du milieu ;
 -  d'y  permettre  le  fonctionnement  des  activités  ou  utilisations  du  sol  existantes  en  facilitant  les
aménagements visant la réduction de la vulnérabilité.

II - 1-1  - Occupations et utilisations du sol interdites

La création ou le changement de destination (de nature à augmenter la vulnérabilité) de locaux ou
pièces en-dessous du niveau du terrain naturel (sous-sols, caves, ...).

Les stockages sous la cote de référence de produits polluants ou toxiques, notamment en bidons et
récipients non fixes, et en particulier les produits toxiques, les substances ou préparations dangereuses pour
l'environnement,  les  produits  réagissant  avec  l'eau  et  les  hydrocarbures, tels  que  mentionnés  dans  la
nomenclature  des  installations  classées au titre  de  la  protection  de l'environnement  (A  l'exception  des
citernes et cuves fixes diverses autorisées : cf. Dispositions communes).

Le positionnement des biens vulnérables et/ou coûteux en dessous de la cote de référence, sauf ceux
aisément déplaçables.

Les remblais et plate formes autres que ceux  strictement nécessaires à la réalisation des  ouvrages,
installations et constructions (y compris leur accès) autorisés ci-après (II-1-2).

Tous  travaux,  constructions,  installations  et  aménagements  de  quelque  nature  que  ce  soit  à
l'exception, sous réserve qu'ils aient  préalablement fait l'objet d'une recherche d'implantation hors
zone inondable ou à défaut dans une zone de moindre risque, de ceux visés au II-1-2.
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Risque Inondation Gestion et modification existant ZONE ROUGE FONCE

II  -  1-2  -  Occupations  et  utilisations  du  sol  susceptibles  d'être  autorisées  sous
réserve de prescriptions

II – 1-2.1 - Gestion de l'existant et projets de modification de l'existant

A – DISPOSITIONS COMMUNES 

Les travaux d'entretien et de gestion courante, dans le volume existant, notamment les aménagements
et rénovations internes, traitements de façades et réfection de toitures (la création de logement ou d'activité
nouvelle est réglementée au Ch. II-1-2.2).

La création  et/ou  l'extension  de  tout  bâtiment  autorisé dans  les  conditions  définies  ci-après,  sous
réserve de limiter son impact sur l'écoulement de l'eau en cas de crue (cf annexe 3) : 
- orientation du bâtiment par rapport au courant, disposition et taille des ouvertures, barbacanes, résistance
à la crue pour limiter le risque d'embâcles, …. 
- préservation d'une bande inconstructible de 6 mètres de part et d'autre des cours d'eau depuis le haut de
talus de la berge.

Les  travaux  de mise  hors  d'eau des  personnes  et  des  biens,  pour  réduire  la  vulnérabilité,  par
aménagement ou reconstruction de l'existant, sans création de logement ou d'installations très vulnérables
(cf. annexes liste et PSI). L'extension est autorisée dans les conditions définies ci-après selon la destination
du bâtiment.

Les travaux de mise aux normes et de mise en conformité, en recherchant au maximum la réduction de
la vulnérabilité et des impacts hydrauliques : par exemple constructions sur pilotis, sur vide sanitaire ouvert,
…, sauf impossibilité à démontrer par le maître de l'ouvrage dans une notice technique.  Les normes ou
textes réglementaires justifiant la nécessité des travaux seront joints au dossier.

La  reconstruction  après  sinistre,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  dû  à  une  inondation,  en  recherchant  au
maximum la réduction de la vulnérabilité et sans augmenter les enjeux.

La démolition des bâtiments existants, en en évaluant préalablement l'éventuel impact négatif  pour les
tiers.

La mise en place d'éoliennes, de panneaux photovoltaïques ou de tout autre équipement destiné à la
production d'énergie – et les équipements associés – (Hors parcs dédiés à la production d'énergie : cf.
rubrique D - Industrie, commerce, artisanat, tertiaire), sous réserve que les installations résistent au courant
et que les équipements vulnérables soient situés au-dessus de la cote de référence ou soient étanches.

La  création  de  réservoirs  (ou  cuves)  enterrés  et  de  bassins  de  rétention  en  déblai  destinés  à
collecter les eaux de ruissellement pluvial. Le dispositif de collecte et de traitement des eaux pluviales
doit être entretenu afin d’assurer parfaitement et en tout temps ses fonctions, en particulier d’écrêtement.
Pour les réservoirs (ou cuves) enterrés, le dispositif doit impérativement être lesté ; de plus, la vidange, le
nettoyage et la désinfection de ces ouvrages après une crue sont obligatoires lorsque les eaux récupérées
sont utilisées ensuite à l'intérieur des bâtiments, et sont fortement recommandés pour les autres usages. 

Les citernes et cuves fixes diverses sous réserve d'être situées au-dessus de la cote de la crue de
référence ou d'être protégées contre les effets de la crue centennale : arrimage, lestage, contenues dans
une enceinte étanche, ...

Les clôtures et barriérage, sous réserve d'en assurer la transparence hydraulique et la résistance à la
crue :

 clôtures à 3 fils maximum superposés avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour
des poteaux fins enfoncés, d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant une
fixation au sol), 

 et/ou haies végétales dont la hauteur devra être limitée à 2 mètres maximum, régulièrement
entretenues pour permettre le libre écoulement de l'eau en cas de crue,

 et/ou à structure aérée (grille, grillage, bois ajouré, barrière, ....) de hauteur totale limitée à 2
mètres de hauteur, avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour des poteaux fins

DDT47 PPR Inondation Aubiac, Estillac et Roquefort – Projet Règlement – Titre II  – Mai  2016 6/52



Risque Inondation Gestion et modification existant ZONE ROUGE FONCE

enfoncés, d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant une fixation au sol),
conçus pour résister à la crue.

 Tolérance : un muret d'une hauteur maximale de 60 cm avec barbacanes (surmonté ou non d'un
grillage), sur un seul côté du terrain, peut être autorisé.

 D'autres types de clôtures pourront être admis uniquement sur production d'une étude préalable
démontrant la transparence hydraulique et la résistance à la crue.

Les plantations d’arbres et/ou de haies (et leurs éventuels dispositifs de protection), à l'exception des
peupleraies  à  moins  de  20  mètres  des  berges,  et  sous  réserve  d'être  régulièrement  entretenues pour
préserver le libre écoulement des eaux en cas de crue.

Le  présent  règlement  impose  une  cote  pour  les  planchers  accueillant  des  biens  vulnérables  et/ou
coûteux.  Il  appartient  au  maître  d'ouvrage  de  définir  ces  biens  selon  la  nature  de  son  activité,
éventuellement en concertation avec son assureur. En effet, en cas de sinistre, l'assureur n'est pas tenu
d'indemniser les dommages aux biens vulnérables et/ou coûteux qui n'auraient pas été placés à la cote
imposée par le PPR.

Les prescriptions techniques portant sur les règles de construction permettant de réduire la vulnérabilité et
définies dans le  chapitre II - 4, seront mises en œuvre dans toute la mesure du possible dans les projets
d'extension et d'aménagements intérieurs.

Certains projets ne font l'objet d'aucune formalité au titre du code de l'urbanisme mais doivent néanmoins
respecter  le  PPR  (articles  L421-6  et  L421-8).  Dans  tous  les  cas,  le  maître  d'ouvrage  engage  sa
responsabilité. En cas de non respect du PPR, il s'expose à des sanctions diverses (pénales, recours des
tiers, refus d'indemnisation, …).

B – HABITAT (y compris gîte et chambre d'hôte) ET ANNEXES

La réhabilitation (remise en état d'habitation) des locaux anciennement d'habitations , sans création de
logement supplémentaire et sous réserve que les planchers habitables du projet soient situés au-dessus de
la crue de référence.

L'augmentation  de  la  surface  habitable  d'un  logement  existant,  par  changement  de  destination
partiel d'un local existant à la date d’approbation du PPR, sans création de logement supplémentaire, sous
réserve que les planchers habitables créés soient situés au-dessus de la cote de référence, que le local
existant soit accolé et/ou intégré ou pas au logement existant.

L'extension  des  habitations  existantes, sans  création  de  logement  supplémentaire,  uniquement  par
surélévation des niveaux existants.

La création ou l'extension d'annexes fermées (bâtiments complètement fermés de type garage, remise,
abri de jardin, local technique, ...) aux habitations existantes, qu'elles soient accolées et/ou intégrées ou pas
à l'habitation existante sous réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf
annexe 3). A compter de la date d'approbation du PPR, l'emprise au sol totale de l'ensemble des annexes
ne devra pas excéder 20 m² par habitation, individuelle ou groupée. Les produits polluants et les biens
vulnérables et/ou coûteux seront situés au-dessus de la cote de référence ou seront facilement déplaçables.

La création ou l'extension d'annexes ouvertes (de type garage, remise, abri de jardin, local technique, ...)
aux habitations existantes,  qu'elles soient  accolées et/ou intégrées ou pas à l'habitation existante sous
réserve  d'assurer  leur  résistance  et  leur  transparence  hydraulique,  et  sous  réserve  du  respect  des
dispositions  communes  concernant  leur  implantation (cf  annexe  3).  Le  bâtiment  devra  rester  ouvert
ultérieurement.

Les piscines privées enterrées, semi-enterrées ou hors-sol, découvertes, à l'intérieur d'un bâtiment
et/ou à l'extérieur, sauf à proximité immédiate des digues, comportant un dispositif de filtration des eaux
étanche à la crue ou situé au-dessus de la cote de référence, ainsi qu'un dispositif de coupure du réseau
électrique. Les clôtures de sécurité sont autorisées.
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Risque Inondation Gestion et modification existant ZONE ROUGE FONCE

C – AGRICULTURE (production, conditionnement, stockage. Hors activité commerce : cf.
rubrique D - Industrie, commerce, artisanat, tertiaire)

Le changement de destination de bâtiments existants, avec ou sans extension, pour usage agricole (sauf
élevage et habitation, non autorisés), sous réserve de :

   placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux, les produits
polluants ou toxiques,
   respecter  les  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux  annexes  (cf
annexe 3).

L'extension  de  serres  sous  réserve  d'assurer  en  permanence  leur  transparence  hydraulique  et  sous
réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf annexe).

L'extension de bâtiments agricoles sous réserve d'assurer en permanence leur transparence hydraulique
et sous réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf annexe).

L'extension des réseaux d'irrigation. Les équipements vulnérables et/ou coûteux seront hors d'eau ou
étanches. Les réseaux résisteront aux affouillements.

L’extension des retenues d’eau existantes à usage agricole, créées par affouillement, sous réserve que
l’extension n’engendre pas de remblais supplémentaires. 

Les plantations d’arbres et/ou de haies  (et leurs éventuels dispositifs de protection), à l'exception des
peupleraies  à  moins  de  20  mètres  des  berges,  et  sous  réserve  d'être  régulièrement  entretenues pour
préserver le libre écoulement des eaux en cas de crue.

La coupe et l'abattage d'arbres, sous réserve de ne pas stocker sur place le bois.

D – INDUSTRIE, COMMERCE, ARTISANAT, TERTIAIRE (dont lieux de réunions publics
ou privés, lieux de culte, terrains de sport couverts, ... Hors hébergement : cf. rubrique E -
Hébergement avec accueil de nuit et gestion collective)

Le développement de l'activité d'un établissement existant, soit par extension mesurée d'un bâtiment
existant,  soit  par  changement  de  destination d'un  bâtiment  existant, soit  par  construction  d'un
bâtiment à proximité immédiate des bâtiments existants (sauf contraintes particulières explicitées dans le
dossier) sous réserve de :

 ne pas augmenter la capacité des établissements très vulnérables (figurant à l'annexe 1),
 placer les produits toxiques ou polluants au-dessus de la crue de référence ou dans une enceinte

de rétention résistant à cette crue,
 limiter l’extension à 30% de l'emprise au sol de l'existant,
 respecter les dispositions communes concernant l'implantation des locaux annexes (cf annexe 3),
 prendre les dispositions nécessaires pour arrêter les matériaux qui seraient emportés par la crue

de référence (dimensionnement des clôtures, stockage dans une enceinte fermée, ...),
 réaliser, pour les établissements sensibles (figurant à l'annexe 2) et très vulnérables (figurant à

l'annexe  1),  un  Plan  de  Sécurité  Inondation définissant  les  mesures  de  réduction  de  la
vulnérabilité et du risque de pollution de l'ensemble de l'installation,

 réaliser  les travaux en réduisant  le plus possible la vulnérabilité  et  le  risque de pollution de
l'ensemble de l'établissement, en référence au Plan de Sécurité Inondation lorsqu'il existe.

Le changement de destination de bâtiments existants, avec ou sans extension mesurée, donnant lieu à la
création  d'industries,  de  commerces,  d'artisanat  ou  d'activité  tertiaire  ne  figurant  pas  à  l'annexe  1
(établissements très vulnérables), sous réserve de :

 placer  au-dessus  de  la  cote  de  référence  les  biens  vulnérables  et/ou  coûteux,  les  produits
polluants ou toxiques,

 respecter les dispositions communes concernant l'implantation des locaux annexes (cf annexe 3).
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Risque Inondation Gestion et modification existant ZONE ROUGE FONCE

L'extension  des  carrières  (extraction  seule,  sans  installations  annexes de  type  lavage,  broyage,
concassage et criblage) sous réserve de : 

 placer  au-dessus  de  la  cote  de  référence  les  installations,  le  matériel  vulnérable  et/ou
coûteux et les produits polluants ou toxiques,

 ancrer les installations pour résister à la crue,
 justifier par une expertise ou une étude hydraulique (à adapter en fonction des enjeux et du

niveau  de  risque)  que  l'implantation  des  installations,  des  remblais  et  merlons  liés  à
l'exploitation et au stockage des matériaux limite l'aggravation des risques pour le voisinage,

 supprimer les buttes et merlons subsistant à la fin de l'exploitation,
 réaliser  un  Plan  de  Sécurité  Inondation définissant  les  mesures  de  réduction  de  la

vulnérabilité et du risque de pollution de l'ensemble de l'installation,
 réaliser  les  travaux  en  réduisant  le  plus  possible  la  vulnérabilité  de  l'ensemble  des

installations en référence au Plan de Sécurité Inondation lorsqu'il existe.

L'extension de parcs d'éoliennes  (de gestion publique ou privée), sous réserve que les équipements
vulnérables soient situés au-dessus de la cote de référence ou soient étanches.

L'extension de parcs photovoltaïques (de gestion publique ou privée), sous réserve de ne pas constituer
un obstacle à l'écoulement des eaux (plots enterrés, espacement des plots, panneaux au-dessus de la crue
de référence, ...) et de résister au courant. Les équipements vulnérables seront situés au-dessus de la cote
de référence ou seront étanches.

L'extension de toute installation destinée à la production d'énergie (de gestion publique ou privée) sous
réserve que  les  équipements  vulnérables  soient  situés  au-dessus  de  la  cote  de  référence  ou  soient
étanches.

E  –  HÉBERGEMENT  AVEC  ACCUEIL  DE  NUIT  ET  GESTION  COLLECTIVE (dont
hôtellerie,  campings,  centres  et  résidences  diverses  de  vacances,  maison  de  retraite,
hôpitaux, internat, .... Hors gîte et chambre d'hôte : cf. rubrique B – Habitat et annexes)

NEANT

F – ACTIVITÉS DE PLEIN AIR (en usage collectif ou chez le particulier)  

L'extension d'activités de loisirs de plein air, d'espaces verts, d'aires et plaines de jeux et de terrains
de sport non couverts et les locaux annexes réglementairement nécessaires (sanitaires, ...), sous réserve
de :

 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits
polluants ou toxiques,

 ancrer les installations d'accompagnement telles que le mobilier sportif ou les jeux d'enfants
afin de résister à la crue de référence,

 respecter  les  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux  annexes (cf
annexe 3).

G –  ÉQUIPEMENTS  COLLECTIFS  ET SERVICES PUBLICS (ET  ASSIMILÉS) (Hors
hébergement : cf. rubrique E - Hébergement avec accueil de nuit et gestion collective)

L'extension ou la réhabilitation de stations d’épuration sous réserve de :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches.
 placer les organes de fonctionnement et les installations de stockage des boues au-dessus

de la cote de référence ou dans une enceinte étanche,
 respecter  les  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux  annexes (cf

annexe 3).  
 réaliser un Plan de Sécurité Inondation définissant les mesures de réduction conjointe de la
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vulnérabilité, des impacts hydrauliques et du risque de pollution de l'existant,
 réaliser les travaux en réduisant le plus possible la vulnérabilité et le risque de pollution de

l'ensemble du site, en référence au Plan de Sécurité Inondation s'il existe.

L'extension d'installations de stockage et/ou tri des déchets sous réserve de :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,
 respecter  les  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux  annexes  (cf

annexe 3),
 réaliser un Plan de Sécurité Inondation définissant les mesures de réduction conjointe de la

vulnérabilité, des impacts hydrauliques et du risque de pollution de l'existant,
 réaliser les travaux en réduisant le plus possible la vulnérabilité et le risque de pollution de

l'ensemble du site, en référence au Plan de Sécurité Inondation s'il existe.

L'extension de réseaux et de leurs équipements techniques associés sous réserve de :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches.

L'extension des infrastructures de transport et des parkings de surface :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,
 réaliser une étude ou une expertise hydraulique (à adapter en fonction du projet, des enjeux,

de l'urbanisation actuelle et future, du niveau d'aléa, …, présents sur le secteur) explicitant
la minimisation des impacts, tant sur le plan de la pollution que des impacts hydrauliques,

 respecter  les  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux  annexes (cf
annexe 3).

L'extension de halles publiques ouvertes sous réserve de leur transparence hydraulique permanente.

L'extension linéaire des digues ou la surélévation des digues existantes, et leur confortement, pour
les ouvrages assurant la protection des lieux urbanisés, sous réserve que le projet retenu permette de
limiter  les impacts hydrauliques  à  l'amont  et  à  l'aval  de ces ouvrages.  Sauf  contrainte  particulière,  les
ouvrages seront dimensionnés pour assurer une protection contre la crue centennale.
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II  – 1-2.2 - Constructions et installations  nouvelles susceptibles d'être autorisées
sous réserve de prescriptions

Information : Les projets autorisés par le règlement du Plan de Prévention des Risques Inondation sont
souvent soumis aussi à d'autre(s) réglementation(s) : urbanisme, loi sur l'eau, installations classées pour la
protection de l'environnement (ICPE), établissements recevant du public (ERP), ...

A – DISPOSITIONS COMMUNES

La création  et/ou  l'extension  de  tout  bâtiment  autorisé dans  les  conditions  définies  ci-après,  sous
réserve de limiter son impact sur l'écoulement de l'eau en cas de crue (cf annexe 3) : 
- orientation du bâtiment par rapport au courant, disposition et taille des ouvertures, barbacanes, résistance
à la crue pour limiter le risque d'embâcles, …. 
- préservation d'une bande inconstructible de 6 mètres de part et d'autre des cours d'eau depuis le haut de
talus de la berge.

La  création  de  réservoirs  (ou  cuves)  enterrés  et  de  bassins  de  rétention  en  déblai  destinés  à
collecter les eaux de ruissellement pluvial. Le dispositif de collecte et de traitement des eaux pluviales
doit être entretenu afin d’assurer parfaitement et en tout temps ses fonctions, en particulier d’écrêtement.
Pour les réservoirs (ou cuves) enterrés, le dispositif doit impérativement être lesté ; de plus, la vidange, le
nettoyage et la désinfection de ces ouvrages après une crue sont obligatoires lorsque les eaux récupérées
sont utilisées ensuite à l'intérieur des bâtiments, et sont fortement recommandés pour les autres usages. 

Les clôtures et barriérage, sous réserve d'en assurer la transparence hydraulique et la résistance à la
crue :

 clôtures à 3 fils maximum superposés avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour
des poteaux fins enfoncés, d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant une
fixation au sol), 

 et/ou haies végétales dont la hauteur devra être limitée à 2 mètres maximum, régulièrement
entretenues pour permettre le libre écoulement de l'eau en cas de crue,

 et/ou à structure aérée (grille, grillage, bois ajouré, barrière, ....) de hauteur totale limitée à 2
mètres de hauteur, avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour des poteaux fins
enfoncés, d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant une fixation au sol),
conçus pour résister à la crue.

 Tolérance : un muret d'une hauteur maximale de 60 cm avec barbacanes (surmonté ou non d'un
grillage), sur un seul côté du terrain, peut être autorisé.

 D'autres types de clôtures pourront être admis uniquement sur production d'une étude préalable
démontrant la transparence hydraulique et la résistance à la crue.

Les plantations d’arbres et/ou de haies (et leurs éventuels dispositifs de protection), à l'exception des
peupleraies  à  moins  de  20  mètres  des  berges,  et  sous  réserve  d'être  régulièrement  entretenues pour
préserver le libre écoulement des eaux en cas de crue.

Le  présent  règlement  impose  une  cote  pour  les  planchers  accueillant  des  biens  vulnérables  et/ou
coûteux.  Il  appartient  au  maître  d'ouvrage  de  définir  ces  biens  selon  la  nature  de  son  activité,
éventuellement en concertation avec son assureur. En effet, en cas de sinistre, l'assureur n'est pas tenu
d'indemniser les dommages aux biens vulnérables et/ou coûteux qui n'auraient pas été placés à la cote
imposée par le PPR.

Les prescriptions techniques portant sur les règles de construction permettant de réduire la vulnérabilité et
définies dans le  chapitre II  - 4  seront obligatoirement mises en œuvre, sous la responsabilité du maître
d'ouvrage et du maître d'œuvre.

Certains projets ne font l'objet d'aucune formalité au titre du code de l'urbanisme mais doivent néanmoins
respecter  le  PPR  (articles  L421-6  et  L421-8).  Dans  tous  les  cas,  le  maître  d'ouvrage  engage  sa
responsabilité. En cas de non respect du PPR, il s'expose à des sanctions diverses (pénales, recours des
tiers, refus d'indemnisation, …).
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B – HABITAT (y compris gîte et chambre d'hôte) ET ANNEXES

La création ou l'extension d'annexes fermées (bâtiments complètement fermés de type garage, remise,
abri de jardin, local technique, ...) aux habitations existantes, qu'elles soient accolées et/ou intégrées ou pas
à l'habitation existante sous réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf
annexe). A compter de la date d'approbation du PPR, l'emprise au sol totale de l'ensemble des annexes ne
devra pas excéder 40 m² par habitation, individuelle ou groupée, et 10 m2 par logement pour un immeuble
collectif. Les produits polluants et les biens vulnérables et/ou coûteux seront situés au-dessus de la cote de
référence ou seront facilement déplaçables.

La création ou l'extension d'annexes ouvertes (de type garage, remise, abri de jardin, local technique, ...)
aux habitations existantes,  qu'elles soient  accolées et/ou intégrées ou pas à l'habitation existante sous
réserve  d'assurer  leur  résistance  et  leur  transparence  hydraulique,  et  sous  réserve  du  respect  des
dispositions  communes  concernant  leur  implantation  (cf  annexe  3). Le  bâtiment  devra  rester  ouvert
ultérieurement.

Les piscines privées enterrées, semi-enterrées ou hors-sol, découvertes, à l'intérieur d'un bâtiment
et/ou à l'extérieur, sauf à proximité immédiate des digues, comportant un dispositif de filtration des eaux
étanche à la crue ou situé au-dessus de la cote de référence, ainsi qu'un dispositif de coupure du réseau
électrique. Les clôtures de sécurité sont autorisées.

C – AGRICULTURE (production, conditionnement, stockage. Hors activité commerce : cf.
rubrique D - Industrie, commerce, artisanat, tertiaire)

La  création  de  serres  sous  réserve  d'assurer  en  permanence  leur  transparence  hydraulique  et  sous
réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf annexe).

La création de bâtiments agricoles sous réserve d'assurer en permanence leur transparence hydraulique
et sous réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf annexe).

La création de réseaux d'irrigation :  les équipements vulnérables et/ou coûteux seront hors d'eau ou
étanches. Les réseaux résisteront aux affouillements.

La création de retenues d’eau à usage agricole, créées par affouillement et réalisées sans remblais.

Les  plantations  d’arbres  et  de  haies (et  leurs  éventuels  dispositifs  de  protection),  à  l'exception  des
peupleraies à moins de 20 m des berges, et sous réserve d'être régulièrement entretenues pour préserver le
libre écoulement des eaux en cas de crue.

La coupe et l'abattage d'arbres, sous réserve de ne pas stocker sur place le bois.

D – INDUSTRIE, COMMERCE, ARTISANAT, TERTIAIRE (dont lieux de réunions publics
ou privés, lieux de culte, terrains de sport couverts, ... Hors hébergement : cf. rubrique E -
Hébergement avec accueil de nuit et gestion collective)

L'ouverture  de  carrières  et/ou  de  gravières  (extraction  seule  sans installations  annexes  de  type
lavage, broyage, concassage et criblage) sous réserve de : 

       réaliser une étude d'évaluation des impacts, afin de justifier que l'implantation des remblais
liés à l'exploitation et au stockage des matériaux limite l'aggravation des risques d'inondation
pour les constructions voisines,

       ancrer les installations pour qu'elles résistent à la crue,
       placer  au-dessus  de  la  cote  de  référence  les  installations,  le  matériel  vulnérable  et/ou

coûteux et les produits polluants,
       supprimer les buttes et merlons subsistant à la fin de l'exploitation.
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La création de réservoirs (ou cuves) enterrés et de bassins de rétention  en déblai. Le dispositif de
collecte  et  de traitement  éventuel  doit  être  entretenu  afin  d’assurer  parfaitement  et  en  tout  temps ses
fonctions,  en  particulier  d’écrêtement.  Pour  les  réservoirs  (ou  cuves)  enterrés,  le  dispositif  doit
impérativement être lesté ; de plus, la vidange, le nettoyage et la désinfection de ces ouvrages après une
crue sont obligatoires lorsque les eaux récupérées sont utilisées ensuite à l'intérieur des bâtiments, et sont
fortement recommandés pour les autres usages. 

La création de parcs d'éoliennes  (de gestion publique ou privée), sous réserve  que les équipements
vulnérables soient situés au-dessus de la cote de référence ou soient étanches.

L'installation de parcs photovoltaïques (de gestion publique ou privée), sous réserve de ne pas constituer
un obstacle à l'écoulement des eaux (plots enterrés, espacement des plots, panneaux au-dessus de la crue
de référence, ...) et de résister au courant. Les équipements vulnérables seront situés au-dessus de la cote
de référence ou seront étanches.

La création de toute installation destinée à la production d'énergie (de gestion publique ou privée) sous
réserve que  les  équipements  vulnérables  soient  situés  au-dessus  de  la  cote  de  référence  ou  soient
étanches.

E  –  HÉBERGEMENT  AVEC  ACCUEIL  DE  NUIT  ET  GESTION  COLLECTIVE (dont
hôtellerie,  campings,  centres  et  résidences  diverses  de  vacances,  maison  de  retraite,
hôpitaux, internat, .... Hors gîte et chambre d'hôte : cf. rubrique B – Habitat et annexes)

Néant.

F – ACTIVITÉS DE PLEIN AIR (en usage collectif ou chez le particulier) 

La création d'activités de loisirs de plein air, d'espaces verts, d'aires et plaines de jeux et de terrains
de sport non couverts et les locaux annexes réglementairement nécessaires (sanitaires, ...), sous réserve
de :

    placer  au-dessus de la  cote  de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et  les produits
polluants ou toxiques,

    ancrer les installations d'accompagnement tels que les jeux d'enfants ou le mobilier sportif afin de
résister à la crue de référence,

    sous  réserve  du  respect  des  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux
annexes (cf annexe 3).

G –  ÉQUIPEMENTS  COLLECTIFS  ET SERVICES PUBLICS (ET  ASSIMILÉS) (Hors
hébergement : cf. rubrique E - Hébergement avec accueil de nuit et gestion collective)

La création de réseaux et de leurs équipements techniques associés sous réserve de :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,

La création d'infrastructures de transport et de parkings de surface
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,
 réaliser une étude ou une expertise hydraulique (à adapter en fonction du projet, des enjeux,

de l'urbanisation actuelle et future, du niveau d'aléa, …, présents sur le secteur) explicitant
la minimisation des impacts, tant sur le plan de la pollution que des impacts hydrauliques,

 respecter  la  prescription concernant  les bâtiments de grande dimension (cf.  dispositions
communes).

L'installation  de  mobiliers  urbains,  sous  réserve  de  les  ancrer  de  manière  à  résister  à  la  crue  de
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référence.

La création de halles publiques ouvertes sous réserve de leur transparence hydraulique.

La création des digues assurant la protection des lieux urbanisés, sous réserve que le projet retenu
permette de limiter les impacts hydrauliques à l'amont et à l'aval des ouvrages. Sauf contrainte particulière,
les ouvrages seront dimensionnés pour assurer une protection a minima contre la crue centennale.
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Chapitre II - 2 : Mesures applicables en zone ROUGE CLAIR

Définition de la zone Rouge Clair: 

La zone Rouge Clair correspond au champ d'expansion des crues à préserver en aléa faible.

L’ensemble de ce secteur est exposé à des crues soudaines des cours d’eau concernés.

Le règlement de cette zone a donc pour objectif : 
 -  d'interdire strictement toute nouvelle construction, à l'exception des installations et bâtiments à usage
agricole et de certains équipements collectifs ne pouvant pas être réalisés hors zone à risque ou dans une
zone de moindre risque et compatibles avec une préservation optimale des zones d'expansion des crues et
la salubrité du milieu ;
 - d'y permettre l'aménagement des activités ou utilisations du sol existantes en recherchant la réduction de
la vulnérabilité.

II -2-1  - Occupations et utilisations du sol interdites

La création ou le changement de destination (de nature à augmenter la vulnérabilité) de locaux ou
pièces en-dessous du niveau du terrain naturel (sous-sols, caves, ...).

Les stockages sous la cote de référence de produits polluants ou toxiques, notamment en bidons et
récipients non fixes, et en particulier les produits toxiques, les substances ou préparations dangereuses pour
l'environnement,  les  produits  réagissant  avec  l'eau  et  les  hydrocarbures, tels  que  mentionnés  dans  la
nomenclature  des  installations  classées au titre  de  la  protection  de l'environnement  (A  l'exception  des
citernes et cuves fixes diverses autorisées : cf. Dispositions communes).

Le positionnement des biens vulnérables et/ou coûteux en dessous de la cote de référence, sauf ceux
aisément déplaçables.

Les remblais et plate formes autres que ceux  strictement nécessaires à la réalisation des  ouvrages,
installations et constructions (y compris leur accès) autorisés ci-après (II-1-2).

Tous  travaux,  constructions,  installations  et  aménagements  de  quelque  nature  que  ce  soit  à
l'exception,  sous réserve qu'ils aient préalablement fait l'objet d'une recherche d'implantation hors
zone inondable, de ceux visés au II-2-2.

DDT47 PPR Inondation Aubiac, Estillac et Roquefort – Projet Règlement – V1-2  – janvier 2016 15/52



Risque Inondation Gestion et modification existant ZONE ROUGE CLAIR

II  -  2-2  -  Occupations  et  utilisations  du  sol  susceptibles  d'être  autorisées  sous
réserve de prescriptions

II – 2-2.1 - Gestion de l'existant et projets de modification de l'existant

A – DISPOSITIONS COMMUNES 

Les travaux d'entretien et de gestion courante, dans le volume existant, notamment les aménagements
et rénovations internes, traitements de façades et réfection de toitures (la création de logement ou d'activité
nouvelle est réglementée au Ch. II-2-2.2).

La création  et/ou  l'extension  de  tout  bâtiment  autorisé dans  les  conditions  définies  ci-après,  sous
réserve de limiter son impact sur l'écoulement de l'eau en cas de crue (cf annexe 3) : 
- orientation du bâtiment par rapport au courant, disposition et taille des ouvertures, barbacanes, résistance
à la crue pour limiter le risque d'embâcles, …. 
- préservation d'une bande inconstructible de 6 mètres de part et d'autre des cours d'eau depuis le haut de
talus de la berge.

Les  travaux  de mise  hors  d'eau des  personnes  et  des  biens,  pour  réduire  la  vulnérabilité,  par
aménagement ou reconstruction de l'existant, sans création de logement ou d'installations très vulnérables
(cf. annexes liste et PSI). L'extension est autorisée dans les conditions définies ci-après selon la destination
du bâtiment.

Les travaux de mise aux normes et de mise en conformité, en recherchant au maximum la réduction de
la vulnérabilité et des impacts hydrauliques : par exemple constructions sur pilotis, sur vide sanitaire ouvert,
…, sauf impossibilité à démontrer par le maître de l'ouvrage dans une notice technique.  Les normes ou
textes réglementaires justifiant la nécessité des travaux seront joints au dossier.

La  reconstruction  après  sinistre,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  dû  à  une  inondation,  en  recherchant  au
maximum la réduction de la vulnérabilité et sans augmenter les enjeux.

La démolition des bâtiments existants, en en évaluant préalablement l'éventuel impact négatif  pour les
tiers.

La mise en place d'éoliennes, de panneaux photovoltaïques ou de tout autre équipement destiné à la
production d'énergie – et les équipements associés – (Hors parcs dédiés à la production d'énergie : cf.
rubrique D - Industrie, commerce, artisanat, tertiaire), sous réserve que les installations résistent au courant
et que les équipements vulnérables soient situés au-dessus de la cote de référence ou soient étanches.

La  création  de  réservoirs  (ou  cuves)  enterrés  et  de  bassins  de  rétention  en  déblai  destinés  à
collecter les eaux de ruissellement pluvial. Le dispositif de collecte et de traitement des eaux pluviales
doit être entretenu afin d’assurer parfaitement et en tout temps ses fonctions, en particulier d’écrêtement.
Pour les réservoirs (ou cuves) enterrés, le dispositif doit impérativement être lesté ; de plus, la vidange, le
nettoyage et la désinfection de ces ouvrages après une crue sont obligatoires lorsque les eaux récupérées
sont utilisées ensuite à l'intérieur des bâtiments, et sont fortement recommandés pour les autres usages. 

Les citernes et cuves fixes diverses sous réserve d'être situées au-dessus de la cote de la crue de
référence ou d'être protégées contre les effets de la crue centennale : arrimage, lestage, contenues dans
une enceinte étanche, ...

Les clôtures et barriérage, sous réserve d'en assurer la transparence hydraulique et la résistance à la
crue :

 clôtures à 3 fils maximum superposés avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour
des poteaux fins enfoncés, d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant une
fixation au sol), 

 et/ou haies végétales dont la hauteur devra être limitée à 2 mètres maximum, régulièrement
entretenues pour permettre le libre écoulement de l'eau en cas de crue,

 et/ou à structure aérée (grille, grillage, bois ajouré, barrière, ....) de hauteur totale limitée à 2
mètres de hauteur, avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour des poteaux fins
enfoncés, d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant une fixation au sol),
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conçus pour résister à la crue.
 Tolérance : un muret d'une hauteur maximale de 60 cm avec barbacanes (surmonté ou non d'un

grillage), sur un seul côté du terrain, peut être autorisé.
 D'autres types de clôtures pourront être admis uniquement sur production d'une étude préalable

démontrant la transparence hydraulique et la résistance à la crue.

Les plantations d’arbres et/ou de haies (et leurs éventuels dispositifs de protection), à l'exception des
peupleraies  à  moins  de  20  mètres  des  berges,  et  sous  réserve  d'être  régulièrement  entretenues pour
préserver le libre écoulement des eaux en cas de crue.

Le  présent  règlement  impose  une  cote  pour  les  planchers  accueillant  des  biens  vulnérables  et/ou
coûteux.  Il  appartient  au  maître  d'ouvrage  de  définir  ces  biens  selon  la  nature  de  son  activité,
éventuellement en concertation avec son assureur. En effet, en cas de sinistre, l'assureur n'est pas tenu
d'indemniser les dommages aux biens vulnérables et/ou coûteux qui n'auraient pas été placés à la cote
imposée par le PPR.

Les prescriptions techniques portant sur les règles de construction permettant de réduire la vulnérabilité et
définies dans le  chapitre II - 4, seront mises en œuvre dans toute la mesure du possible dans les projets
d'extension et d'aménagements intérieurs.

Certains projets ne font l'objet d'aucune formalité au titre du code de l'urbanisme mais doivent néanmoins
respecter  le  PPR  (articles  L421-6  et  L421-8).  Dans  tous  les  cas,  le  maître  d'ouvrage  engage  sa
responsabilité. En cas de non respect du PPR, il s'expose à des sanctions diverses (pénales, recours des
tiers, refus d'indemnisation, …).

B – HABITAT (y compris gîte et chambre d'hôte) ET ANNEXES

La réhabilitation (remise en état d'habitation) des locaux anciennement d'habitations , sans création de
logement supplémentaire et sous réserve que les planchers habitables du projet soient situés au-dessus de
la crue de référence.

L'augmentation  de  la  surface  habitable  d'un  logement  existant,  par  changement  de  destination
partiel d'un local existant à la date d’approbation du PPR, sans création de logement supplémentaire, sous
réserve que les planchers habitables créés soient situés au-dessus de la cote de référence, que le local
existant soit accolé et/ou intégré ou pas au logement existant.

L'extension  mesurée  des  habitations  existantes, sans  création  de  logement  supplémentaire,  sous
réserve que :

     l'emprise au sol créée soit inférieure ou égale à 30% de l'existant ;
     les planchers habitables créés soient situés au dessus de la cote de référence.

La création ou l'extension d'annexes fermées (bâtiments complètement fermés de type garage, remise,
abri de jardin, local technique, ...) aux habitations existantes, qu'elles soient accolées et/ou intégrées ou pas
à l'habitation existante sous réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf
annexe 3). A compter de la date d'approbation du PPR, l'emprise au sol totale de l'ensemble des annexes
ne devra pas excéder 20 m² par habitation,  individuelle ou groupée Les produits polluants et  les biens
vulnérables et/ou coûteux seront situés au-dessus de la cote de référence ou seront facilement déplaçables.

La création ou l'extension d'annexes ouvertes (de type garage, remise, abri de jardin, local technique, ...)
aux habitations existantes,  qu'elles soient  accolées et/ou intégrées ou pas à l'habitation existante sous
réserve  d'assurer  leur  résistance  et  leur  transparence  hydraulique,  et  sous  réserve  du  respect  des
dispositions  communes  concernant  leur  implantation  (cf  annexe  3). Le  bâtiment  devra  rester  ouvert
ultérieurement.

Les piscines privées enterrées, semi-enterrées ou hors-sol, découvertes, à l'intérieur d'un bâtiment
et/ou à l'extérieur, sauf à proximité immédiate des digues, comportant un dispositif de filtration des eaux
étanche à la crue ou situé au-dessus de la cote de référence, ainsi qu'un dispositif de coupure du réseau
électrique. Les clôtures de sécurité sont autorisées.
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C – AGRICULTURE (production, conditionnement, stockage. Hors activité commerce : cf.
rubrique D - Industrie, commerce, artisanat, tertiaire)

Le changement de destination de bâtiments existants, avec ou sans extension, pour usage agricole (sauf
élevage et habitation, non autorisés), sous réserve de :

    placer  au-dessus de la  cote  de référence les biens vulnérables et/ou coûteux,  les produits
polluants ou toxiques,
     respecter les dispositions communes concernant l'implantation des locaux annexes (cf annexe

3).

L'extension  de  serres  sous  réserve  d'assurer  en  permanence  leur  transparence  hydraulique  et  sous
réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf annexe 3).

L'extension de bâtiments agricoles sous réserve d'assurer en permanence leur transparence hydraulique
et sous réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf annexe 3).

L'extension des réseaux d'irrigation. Les équipements vulnérables et/ou coûteux seront hors d'eau ou
étanches. Les réseaux résisteront aux affouillements.

L’extension des retenues d’eau existantes à usage agricole, créées par affouillement, sous réserve que
l’extension n’engendre pas de remblais supplémentaires. 
Les plantations d’arbres et/ou de haies  (et leurs éventuels dispositifs de protection), à l'exception des
peupleraies  à  moins  de  20  mètres  des  berges,  et  sous  réserve  d'être  régulièrement  entretenues pour
préserver le libre écoulement des eaux en cas de crue.

La coupe et l'abattage d'arbres, sous réserve de ne pas stocker sur place le bois.

D – INDUSTRIE, COMMERCE, ARTISANAT, TERTIAIRE (dont lieux de réunions publics
ou privés, lieux de culte, terrains de sport couverts, ... Hors hébergement : cf. rubrique E -
Hébergement avec accueil de nuit et gestion collective)

Le développement de l'activité d'un établissement existant, soit par extension d'un bâtiment existant,
soit  par  changement  de  destination  d'un  bâtiment  existant,  à  proximité  immédiate  des  bâtiments
existants (sauf contraintes particulières explicitées dans le dossier) sous réserve de :

 ne pas augmenter la capacité des établissements très vulnérables (figurant à l'annexe 1),
 placer les produits toxiques ou polluants au-dessus de la crue de référence ou dans une enceinte

de rétention résistant à cette crue,
 respecter les dispositions communes concernant l'implantation des locaux annexes (cf annexe 3).
 prendre les dispositions nécessaires pour arrêter les matériaux qui seraient emportés par la crue

de référence (dimensionnement des clôtures, stockage dans une enceinte fermée, ...),
 réaliser, pour les établissements sensibles (figurant à l'annexe 2) et très vulnérables (figurant à

l'annexe  1),   un  Plan  de  Sécurité  Inondation définissant  les  mesures  de  réduction  de  la
vulnérabilité et du risque de pollution de l'ensemble de l'installation,

 réaliser  les travaux en réduisant  le plus possible la vulnérabilité  et  le  risque de pollution de
l'ensemble de l'établissement, en référence au Plan de Sécurité Inondation lorsqu'il existe.

Le changement de destination de bâtiments existants, avec ou sans extension, donnant lieu à la création
d'industries, de commerces, d'artisanat ou d'activité tertiaire ne figurant pas à l'annexe 1 (établissements
très vulnérables), sous réserve de :

 placer  au-dessus  de  la  cote  de  référence  les  biens  vulnérables  et/ou  coûteux,  les  produits
polluants ou toxiques,

 respecter les dispositions communes concernant l'implantation des locaux annexes (cf annexe 3).
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L'extension  des  carrières  (extraction  seule,  sans  installations  annexes de  type  lavage,  broyage,
concassage et criblage) sous réserve de : 

 placer  au-dessus  de  la  cote  de  référence  les  installations,  le  matériel  vulnérable  et/ou
coûteux et les produits polluants ou toxiques,

 ancrer les installations pour résister à la crue,
 justifier par une expertise ou une étude hydraulique (à adapter en fonction des enjeux et du

niveau  de  risque)  que  l'implantation  des  installations,  des  remblais  et  merlons  liés  à
l'exploitation et au stockage des matériaux limite l'aggravation des risques pour le voisinage,

 supprimer les buttes et merlons subsistant à la fin de l'exploitation,
 réaliser  un  Plan  de  Sécurité  Inondation définissant  les  mesures  de  réduction  de  la

vulnérabilité et du risque de pollution de l'ensemble de l'installation,
 réaliser  les  travaux  en  réduisant  le  plus  possible  la  vulnérabilité  de  l'ensemble  des

installations en référence au Plan de Sécurité Inondation lorsqu'il existe.

L'extension de parcs d'éoliennes  (de gestion publique ou privée), sous réserve que les équipements
vulnérables soient situés au-dessus de la cote de référence ou soient étanches.

L'extension de parcs photovoltaïques (de gestion publique ou privée), sous réserve de ne pas constituer
un obstacle à l'écoulement des eaux (plots enterrés, espacement des plots, panneaux au-dessus de la crue
de référence, ...) et de résister au courant. Les équipements vulnérables seront situés au-dessus de la cote
de référence ou seront étanches.

L'extension de toute installation destinée à la production d'énergie (de gestion publique ou privée) sous
réserve que  les  équipements  vulnérables  soient  situés  au-dessus  de  la  cote  de  référence  ou  soient
étanches.

E  –  HÉBERGEMENT  AVEC  ACCUEIL  DE  NUIT  ET  GESTION  COLLECTIVE (dont
hôtellerie,  campings,  centres  et  résidences  diverses  de  vacances,  maison  de  retraite,
hôpitaux, internat, .... Hors gîte et chambre d'hôte : cf. rubrique B – Habitat et annexes)

NEANT

F – ACTIVITÉS DE PLEIN AIR (en usage collectif ou chez le particulier)  

L'extension d'activités de loisirs de plein air, d'espaces verts, d'aires et plaines de jeux et de terrains
de sport non couverts et les locaux annexes réglementairement nécessaires (sanitaires, ...), sous réserve
de :

 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits
polluants ou toxiques,

 ancrer les installations d'accompagnement telles que le mobilier sportif ou les jeux d'enfants
afin de résister à la crue de référence,

    respecter les dispositions communes concernant l'implantation des locaux annexes (cf annexe
3).

G –  ÉQUIPEMENTS  COLLECTIFS  ET SERVICES PUBLICS (ET  ASSIMILÉS) (Hors
hébergement : cf. rubrique E - Hébergement avec accueil de nuit et gestion collective)

L'extension ou la réhabilitation de stations d’épuration sous réserve de :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches.
 placer les organes de fonctionnement et les installations de stockage des boues au-dessus

de la cote de référence ou dans une enceinte étanche,
 respecter  les  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux  annexes (cf

annexe 3).
 réaliser un Plan de Sécurité Inondation définissant les mesures de réduction conjointe de la
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vulnérabilité, des impacts hydrauliques et du risque de pollution de l'existant,
 réaliser les travaux en réduisant le plus possible la vulnérabilité et le risque de pollution de

l'ensemble du site, en référence au Plan de Sécurité Inondation s'il existe.

L'extension d'installations de stockage et/ou tri des déchets sous réserve de :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,
 respecter  les  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux  annexes (cf

annexe 3),
 réaliser un Plan de Sécurité Inondation définissant les mesures de réduction conjointe de la

vulnérabilité, des impacts hydrauliques et du risque de pollution de l'existant,
 réaliser les travaux en réduisant le plus possible la vulnérabilité et le risque de pollution de

l'ensemble du site, en référence au Plan de Sécurité Inondation s'il existe.

L'extension de réseaux et de leurs équipements techniques associés sous réserve de :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches.

L'extension des infrastructures de transport et des parkings de surface :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,
 réaliser une étude ou une expertise hydraulique (à adapter en fonction du projet, des enjeux,

de l'urbanisation actuelle et future, du niveau d'aléa, …, présents sur le secteur) explicitant
la minimisation des impacts, tant sur le plan de la pollution que des impacts hydrauliques,

 respecter  les  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux  annexes  (cf
annexe 3).

L'extension de halles publiques ouvertes sous réserve de leur transparence hydraulique permanente.

L'extension linéaire des digues ou la surélévation des digues existantes, et leur confortement, pour
les ouvrages assurant la protection des lieux urbanisés, sous réserve que le projet retenu permette de
limiter  les impacts hydrauliques  à  l'amont  et  à  l'aval  de ces ouvrages.  Sauf  contrainte  particulière,  les
ouvrages seront dimensionnés pour assurer une protection contre la crue centennale.
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II  – 2-2.2 - Constructions et installations  nouvelles susceptibles d'être autorisées
sous réserve de prescriptions

Information : Les projets autorisés par le règlement du Plan de Prévention des Risques Inondation sont
souvent soumis aussi à d'autre(s) réglementation(s) : urbanisme, loi sur l'eau, installations classées pour la
protection de l'environnement (ICPE), établissements recevant du public (ERP), ...

A – DISPOSITIONS COMMUNES

La création  et/ou  l'extension  de  tout  bâtiment  autorisé dans  les  conditions  définies  ci-après,  sous
réserve de limiter son impact sur l'écoulement de l'eau en cas de crue (cf annexe 3) : 
- orientation du bâtiment par rapport au courant, disposition et taille des ouvertures, barbacanes, résistance
à la crue pour limiter le risque d'embâcles, …. 
- préservation d'une bande inconstructible de 6 mètres de part et d'autre des cours d'eau depuis le haut de
talus de la berge.

La  création  de  réservoirs  (ou  cuves)  enterrés  et  de  bassins  de  rétention  en  déblai  destinés  à
collecter les eaux de ruissellement pluvial. Le dispositif de collecte et de traitement des eaux pluviales
doit être entretenu afin d’assurer parfaitement et en tout temps ses fonctions, en particulier d’écrêtement.
Pour les réservoirs (ou cuves) enterrés, le dispositif doit impérativement être lesté ; de plus, la vidange, le
nettoyage et la désinfection de ces ouvrages après une crue sont obligatoires lorsque les eaux récupérées
sont utilisées ensuite à l'intérieur des bâtiments, et sont fortement recommandés pour les autres usages. 

Les clôtures et barriérage, sous réserve d'en assurer la transparence hydraulique et la résistance à la
crue :

 clôtures à 3 fils maximum superposés avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour
des poteaux fins enfoncés, d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant une
fixation au sol), 

 et/ou haies végétales dont la hauteur devra être limitée à 2 mètres maximum, régulièrement
entretenues pour permettre le libre écoulement de l'eau en cas de crue,

 et/ou à structure aérée (grille, grillage, bois ajouré, barrière, ....) de hauteur totale limitée à 2
mètres de hauteur, avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour des poteaux fins
enfoncés, d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant une fixation au sol),
conçus pour résister à la crue.

 Tolérance : un muret d'une hauteur maximale de 60 cm avec barbacanes (surmonté ou non d'un
grillage), sur un seul côté du terrain, peut être autorisé.

 D'autres types de clôtures pourront être admis uniquement sur production d'une étude préalable
démontrant la transparence hydraulique et la résistance à la crue.

Les plantations d’arbres et/ou de haies (et leurs éventuels dispositifs de protection), à l'exception des
peupleraies  à  moins  de  20  mètres  des  berges,  et  sous  réserve  d'être  régulièrement  entretenues pour
préserver le libre écoulement des eaux en cas de crue.

Le  présent  règlement  impose  une  cote  pour  les  planchers  accueillant  des  biens  vulnérables  et/ou
coûteux.  Il  appartient  au  maître  d'ouvrage  de  définir  ces  biens  selon  la  nature  de  son  activité,
éventuellement en concertation avec son assureur. En effet, en cas de sinistre, l'assureur n'est pas tenu
d'indemniser les dommages aux biens vulnérables et/ou coûteux qui n'auraient pas été placés à la cote
imposée par le PPR.

Les prescriptions techniques portant sur les règles de construction permettant de réduire la vulnérabilité et
définies dans le chapitre II  - 4  seront obligatoirement mises en œuvre, sous la responsabilité du maître
d'ouvrage et du maître d'œuvre.

Certains projets ne font l'objet d'aucune formalité au titre du code de l'urbanisme mais doivent néanmoins
respecter  le  PPR  (articles  L421-6  et  L421-8).  Dans  tous  les  cas,  le  maître  d'ouvrage  engage  sa
responsabilité. En cas de non respect du PPR, il s'expose à des sanctions diverses (pénales, recours des
tiers, refus d'indemnisation, …).

DDT47 PPR Inondation Aubiac, Estillac et Roquefort – Projet Règlement –  Titre II –  Mai  2016 21/52



Risque Inondation Projets nouveaux ZONE ROUGE CLAIR

B – HABITAT (y compris gîte et chambre d'hôte) ET ANNEXES

La création ou l'extension d'annexes fermées (bâtiments complètement fermés de type garage, remise,
abri de jardin, local technique, ...) aux habitations existantes, qu'elles soient accolées et/ou intégrées ou pas
à l'habitation existante sous réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf
annexe 3). A compter de la date d'approbation du PPR, l'emprise au sol totale de l'ensemble des annexes
ne devra pas excéder 20 m² par habitation, individuelle ou groupée. Les produits polluants et les biens
vulnérables et/ou coûteux seront situés au-dessus de la cote de référence ou seront facilement déplaçables.

La création ou l'extension d'annexes ouvertes (de type garage, remise, abri de jardin, local technique, ...)
aux habitations existantes,  qu'elles soient  accolées et/ou intégrées ou pas à l'habitation existante sous
réserve  d'assurer  leur  résistance  et  leur  transparence  hydraulique,  et  sous  réserve  du  respect  des
dispositions  communes  concernant  leur  implantation  (cf  annexe  3).  Le  bâtiment  devra  rester  ouvert
ultérieurement, 

Les piscines privées enterrées, semi-enterrées ou hors-sol, découvertes, à l'intérieur d'un bâtiment
et/ou à l'extérieur, sauf à proximité immédiate des digues, comportant un dispositif de filtration des eaux
étanche à la crue ou situé au-dessus de la cote de référence, ainsi qu'un dispositif de coupure du réseau
électrique. Les clôtures de sécurité sont autorisées.

C – AGRICULTURE (production, conditionnement, stockage. Hors activité commerce : cf.
rubrique D - Industrie, commerce, artisanat, tertiaire)

La  création  de  serres  sous  réserve  d'assurer  en  permanence  leur  transparence  hydraulique  et  sous
réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf annexe 3).

La création de bâtiments agricoles sous réserve d'assurer en permanence leur transparence hydraulique
et sous réserve du respect des dispositions communes concernant leur implantation (cf annexe 3).

La création de réseaux d'irrigation :  les équipements vulnérables et/ou coûteux seront hors d'eau ou
étanches. Les réseaux résisteront aux affouillements.

La création de retenues d’eau à usage agricole, créées par affouillement et réalisées sans remblais.

Les  plantations  d’arbres  et  de  haies (et  leurs  éventuels  dispositifs  de  protection),  à  l'exception  des
peupleraies à moins de 20 m des berges, et sous réserve d'être régulièrement entretenues pour préserver le
libre écoulement des eaux en cas de crue.

La coupe et l'abattage d'arbres, sous réserve de ne pas stocker sur place le bois.

D – INDUSTRIE, COMMERCE, ARTISANAT, TERTIAIRE (dont lieux de réunions publics
ou privés, lieux de culte, terrains de sport couverts, ... Hors hébergement : cf. rubrique E -
Hébergement avec accueil de nuit et gestion collective)

L'ouverture  de  carrières  et/ou  de  gravières  (extraction  seule  sans installations  annexes  de  type
lavage, broyage, concassage et criblage) sous réserve de : 

       réaliser une étude d'évaluation des impacts, afin de justifier que l'implantation des remblais
liés à l'exploitation et au stockage des matériaux limite l'aggravation des risques d'inondation
pour les constructions voisines,

       ancrer les installations pour qu'elles résistent à la crue,
       placer  au-dessus  de  la  cote  de  référence  les  installations,  le  matériel  vulnérable  et/ou

coûteux et les produits polluants,
       supprimer les buttes et merlons subsistant à la fin de l'exploitation.
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La création de réservoirs (ou cuves) enterrés et de bassins de rétention  en déblai. Le dispositif de
collecte  et  de traitement  éventuel  doit  être  entretenu  afin  d’assurer  parfaitement  et  en  tout  temps ses
fonctions,  en  particulier  d’écrêtement.  Pour  les  réservoirs  (ou  cuves)  enterrés,  le  dispositif  doit
impérativement être lesté ; de plus, la vidange, le nettoyage et la désinfection de ces ouvrages après une
crue sont obligatoires lorsque les eaux récupérées sont utilisées ensuite à l'intérieur des bâtiments, et sont
fortement recommandés pour les autres usages. 

La création de parcs d'éoliennes  (de gestion publique ou privée), sous réserve  que les équipements
vulnérables soient situés au-dessus de la cote de référence ou soient étanches.

L'installation de parcs photovoltaïques (de gestion publique ou privée), sous réserve de ne pas constituer
un obstacle à l'écoulement des eaux (plots enterrés, espacement des plots, panneaux au-dessus de la crue
de référence, ...) et de résister au courant. Les équipements vulnérables seront situés au-dessus de la cote
de référence ou seront étanches.

La création de toute installation destinée à la production d'énergie (de gestion publique ou privée) sous
réserve que  les  équipements  vulnérables  soient  situés  au-dessus  de  la  cote  de  référence  ou  soient
étanches.

E  –  HÉBERGEMENT  AVEC  ACCUEIL  DE  NUIT  ET  GESTION  COLLECTIVE (dont
hôtellerie,  campings,  centres  et  résidences  diverses  de  vacances,  maison  de  retraite,
hôpitaux, internat, .... Hors gîte et chambre d'hôte : cf. rubrique B – Habitat et annexes)

Néant.

F – ACTIVITÉS DE PLEIN AIR (en usage collectif ou chez le particulier) 

La création d'activités de loisirs de plein air, d'espaces verts, d'aires et plaines de jeux et de terrains
de sport non couverts et les locaux annexes réglementairement nécessaires (sanitaires, ...), sous réserve
de :

    placer  au-dessus de la  cote  de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et  les produits
polluants ou toxiques,

    ancrer les installations d'accompagnement tels que les jeux d'enfants ou le mobilier sportif afin de
résister à la crue de référence,

    sous  réserve  du  respect  des  dispositions  communes  concernant  l'implantation  des  locaux
annexes (cf annexe 3).

G –  ÉQUIPEMENTS  COLLECTIFS  ET SERVICES PUBLICS (ET  ASSIMILÉS) (Hors
hébergement : cf. rubrique E - Hébergement avec accueil de nuit et gestion collective)

La création de réseaux et de leurs équipements techniques associés sous réserve de :
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,

La création d'infrastructures de transport et de parkings de surface
 réaliser  une  analyse  préalable  examinant  les  solutions  alternatives  hors  de  la  zone

inondable ou à défaut en zone de moindre risque,
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,
 réaliser une étude ou une expertise hydraulique (à adapter en fonction du projet, des enjeux,

de l'urbanisation actuelle et future, du niveau d'aléa, …, présents sur le secteur) explicitant
la minimisation des impacts, tant sur le plan de la pollution que des impacts hydrauliques,

 de respecter les dispositions communes concernant l’implantation des bâtiments (cf annexe
3).
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L'installation  de  mobiliers  urbains,  sous  réserve  de  les  ancrer  de  manière  à  résister  à  la  crue  de
référence.

La création de halles publiques ouvertes sous réserve de leur transparence hydraulique.

La création des digues assurant  la  protection des lieux urbanisés,  sous réserve  que le  projet  retenu
permette de limiter les impacts hydrauliques à l'amont et à l'aval des ouvrages. Sauf contrainte particulière,
les ouvrages seront dimensionnés pour assurer une protection a minima contre la crue centennale.
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Chapitre II - 3 : Mesures applicables en zone BLEU TRAME

Définition de la zone Bleu Tramé : 

La zone Bleu Tramé correspond aux zones d’activités existantes qui ont été impactées par une inondation
par  ruissellement  pluvial,  inondation  naturelle  ou  générée  par  un  dysfonctionnement  d’aménagements
ponctuels (passage sous voirie par exemple).

Le règlement de cette zone a pour objectif de permettre l’installation de nouvelles entreprises et l’extension
des entreprises existantes en réduisant leur vulnérabilité.

II – 3-1 - Occupations et utilisations du sol INTERDITES

La création ou le changement de destination (de nature à augmenter la vulnérabilité) de locaux ou
pièces en-dessous du niveau du terrain naturel (sous-sols, caves, ...).

Les stockages sous la cote de référence de produits polluants ou toxiques, notamment en bidons et
récipients non fixes, et en particulier les produits toxiques, les substances ou préparations dangereuses pour
l'environnement,  les  produits  réagissant  avec  l'eau  et  les  hydrocarbures, tels  que  mentionnés  dans  la
nomenclature  des  installations  classées au titre  de  la  protection  de l'environnement  (A  l'exception  des
citernes et cuves fixes diverses autorisées : cf. Dispositions communes).

Le positionnement des biens vulnérables et/ou coûteux en dessous de la cote de référence, sauf ceux
aisément déplaçables.

Les remblais et plate formes autres que ceux  strictement nécessaires à la réalisation des  ouvrages,
installations et constructions (y compris leur accès) autorisés ci-après (II-3-2).
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II  –  3-2  -  Occupations  et  utilisations  du sol  susceptibles  d'être  autorisées sous
réserve de prescriptions

Information : Les projets autorisés par le règlement du Plan de Prévention des Risques Inondation sont
souvent soumis aussi à d'autre(s) réglementation(s) : urbanisme, loi sur l'eau, installations classées pour la
protection de l'environnement (ICPE), établissements recevant du public (ERP), ...

Certains projets ne font l'objet d'aucune formalité au titre du code de l'urbanisme mais doivent néanmoins
respecter  le  PPR  (articles  L421-6  et  L421-8).  Dans  tous  les  cas,  le  maître  d'ouvrage  engage  sa
responsabilité. En cas de non respect du PPR, il s'expose à des sanctions diverses (pénales, recours des
tiers, refus d'indemnisation, …).

Le  présent  règlement  impose  une  cote  pour  les  planchers  accueillant  des  biens  vulnérables  et/ou
coûteux.  Il  appartient  au  maître  d'ouvrage  de  définir  ces  biens  selon  la  nature  de  son  activité,
éventuellement en concertation avec son assureur. En effet, en cas de sinistre, l'assureur n'est pas tenu
d'indemniser les dommages aux biens vulnérables et/ou coûteux qui n'auraient pas été placés à la cote
imposée par le PPR.

Les prescriptions techniques portant sur les règles de construction permettant de réduire la vulnérabilité et
définies dans le chapitre II - 4, seront mises en œuvre dans toute la mesure du possible dans les projets
d'extension et d'aménagements intérieurs.

Les travaux d'entretien et de gestion courante, dans le volume existant, notamment les aménagements
et rénovations internes, traitements de façades et réfection de toitures

Les travaux de mise hors d'eau des personnes et des biens, pour réduire la vulnérabilité,

Les travaux de mise aux normes et de mise en conformité, en recherchant au maximum la réduction de
la vulnérabilité et des impacts hydrauliques

La reconstruction après sinistre, en recherchant la réduction de la vulnérabilité.

La démolition des bâtiments existants.

La mise en place d'éoliennes, de panneaux photovoltaïques ou de tout autre équipement destiné à la
production d'énergie – et les équipements associés – (Hors parcs dédiés à la production d'énergie : cf.
rubrique D - Industrie, commerce, artisanat, tertiaire), sous réserve que les installations résistent au courant
et que les équipements vulnérables soient situés au-dessus de la cote de référence ou soient étanches.

La création de réservoirs (ou cuves) enterrés et de bassins de rétention destinés à collecter les eaux
de ruissellement pluvial.  La transparence hydraulique des ouvrages sera recherchée.  Le dispositif  de
collecte et de traitement des eaux pluviales doit être entretenu afin d’assurer parfaitement et en tout temps
ses  fonctions,  en  particulier  d’écrêtement.  Pour  les  réservoirs  (ou  cuves)  enterrés,  le  dispositif  doit
impérativement être lesté ; de plus, la vidange, le nettoyage et la désinfection de ces ouvrages après une
crue sont obligatoires lorsque les eaux récupérées sont utilisées ensuite à l'intérieur des bâtiments, et sont
fortement recommandés pour les autres usages. 

Les citernes et cuves fixes diverses sous réserve d'être situées au-dessus de la cote de la crue de
référence ou d'être protégées contre les effets de la crue centennale : arrimage, lestage, contenues dans
une enceinte étanche, ...

Les clôtures et barriérage, sous réserve d'en assurer la transparence hydraulique et la résistance à la
crue :

 clôtures à 3 fils maximum superposés avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour
des poteaux fins enfoncés,  d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant  une
fixation au sol), 

 et/ou  haies  végétales  dont  la  hauteur  devra  être  limitée  à  2  mètres  maximum,  régulièrement
entretenues pour permettre le libre écoulement de l'eau en cas de crue,

 et/ou à structure aérée (grille, grillage, bois ajouré, barrière, ....) de hauteur totale limitée à 2 mètres
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de hauteur, avec poteaux espacés (espacés d'au moins 2 mètres pour des poteaux fins enfoncés,
  d'au moins 3 mètres pour des poteaux plus larges nécessitant une fixation au sol), conçus pour

résister à la crue.
 Tolérance : un muret d'une hauteur maximale de 60 cm avec barbacanes (surmonté ou non d'un

grillage), sur un seul côté du terrain, peut être autorisé.
 D'autres types de clôtures pourront être admis uniquement sur production d'une étude préalable

démontrant la transparence hydraulique et la résistance à la crue.

Les plantations d’arbres et/ou de haies (et leurs éventuels dispositifs de protection), à l'exception des
peupleraies  à  moins  de  20  mètres  des  berges,  et  sous  réserve  d'être  régulièrement  entretenues pour
préserver le libre écoulement des eaux en cas de crue.

La coupe et l'abattage d'arbres, sous réserve de limiter au strict minimum la durée de stockage sur place
pour éviter les risques d'embâcles. A défaut d'un enlèvement dans les plus brefs délais, le stockage de bois
coupé est autorisé sous réserve de limiter l'impact sur l'écoulement de l'eau (orientation des stères) et de
l'arrimer de façon à résister au courant lors d'une crue de référence.

La création et/ou l'extension de tout bâtiment sous réserve de limiter son impact sur l'écoulement de
l'eau en cas de crue : orientation du bâtiment par rapport au courant, disposition et taille des ouvertures,
barbacanes, résistance à la crue pour limiter le risque d'embâcles, ….
 placer les produits toxiques ou polluants au-dessus de la crue de référence ou dans une enceinte
de rétention résistant à cette crue,
 d'équiper les rez-de -chaussée de dispositifs pour évacuer les eaux lors des crues,
 de rendre aveugles sur une hauteur de 0,50 mètre par rapport au terrain naturel les façades
exposée à l'écoulement
 de surélever les premiers planchers de 0,50 mètre par rapport au terrain naturel,
 de respecter les règles d'implantation définies par l'annexe 3.

Le changement de destination de bâtiments existants, avec ou sans extension.

Les piscines privées enterrées, semi-enterrées ou hors-sol, découvertes, à l'intérieur d'un bâtiment
et/ou à l'extérieur, sauf à proximité immédiate des digues, comportant un dispositif de filtration des eaux
étanche à la crue ou situé au-dessus de la cote de référence, ainsi qu'un dispositif de coupure du réseau
électrique. Les clôtures de sécurité sont autorisées.

La création ou l'extension d'activités de loisirs de plein air, d'espaces verts, d'aires et plaines de jeux
et de terrains de sport non couverts  y compris la création ou l'extension de leurs locaux techniques
d'accompagnement,

La création et l'extension de réseaux et de leurs équipements techniques associés sous réserve de :
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,

La création et l'extension des infrastructures de transport et des parkings de surface sous réserve de :
 prendre toutes les mesures pour réduire la vulnérabilité des ouvrages,
 placer  au-dessus  de  la  cote  de  référence les  biens  vulnérables  et/ou  coûteux  et  les

produits polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,

 de respecter les dispositions communes concernant l’implantation des bâtiments (cf annexe
3).

La  création  et  l'extension  linéaire  des  digues  ou  la  surélévation  des  digues  existantes,  et  leur
confortement, pour les ouvrages assurant la protection des lieux urbanisés, sous réserve que le projet
retenu permette de limiter les impacts hydrauliques à l'amont et à l'aval de ces ouvrages. Sauf contrainte
particulière, les ouvrages seront dimensionnés pour assurer une protection contre la crue centennale.

La création et l'extension de stations d’épuration sous réserve de :
 placer au-dessus de la cote de référence les biens vulnérables et/ou coûteux et les produits

polluants ou toxiques, à l'exception de ceux qui sont étanches,

 placer les organes de fonctionnement et les installations de stockage des boues au-dessus de
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la cote de référence ou dans une enceinte étanche,

 respecter les dispositions communes concernant l’implantation des bâtiments (cf annexe 3).

L'installation  de  mobiliers  urbains,  sous  réserve  de  les  ancrer  de  manière  à  résister  à  la  crue  de
référence.

La  création  ou  l'extension  de  halles  publiques  ouvertes,  sous  réserve  d'assurer  une  transparence
hydraulique sur une hauteur de 0,5 mètre.
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Chapitre II - 4 : Prescriptions techniques 

Ces prescriptions sont applicables aux constructions neuves autorisées , quelle que soit la zone du
PPR.
Elles valent règles de construction au sens du code de la construction et de l'habitation. Le maître
d'ouvrage s'engage à les mettre en œuvre.
Elles visent à réduire l'importance et le coût des dommages et à faciliter le retour à une vie normale
suite à un sinistre.
Leur  non respect,  outre  le  fait  qu'il  constitue  un délit,  peut  justifier  une non indemnisation des
dommages causés en cas de sinistre (article L125-6 du code des assurances).

Les fondations  des  constructions  doivent  être  conçues de façon à résister  à  des affouillements,  à  des
tassements ou à des érosions localisées.

Les planchers et les structures situés au-dessous de la cote de référence des constructions doivent être
dimensionnés pour résister aux pressions hydrostatiques correspondant à la crue centennale.

Les fondations, murs et parties de la structure situés au-dessous de la cote de référence doivent comporter
une arase étanche à une vingtaine de centimètres au-dessus de cette cote  afin d’éviter  les remontées
capillaires.

Les matériaux de structures particulièrement sensibles à l’eau sont interdits (liants, plâtres...) au-dessous de
la cote de référence.

Les menuiseries ainsi que tout élément de construction situés au-dessous de la cote de référence doivent
être réalisés en matériaux non sensibles à l’eau (essence de bois imputrescibles, métaux traités avec des
produits hydrofuges ou anti-corrosifs, PVC,...).

Les revêtements de sols et de murs ainsi que l’isolation thermique et phonique situés au-dessous de la cote
de référence doivent être exécutés à l’aide de matériaux non sensibles à l’eau.

Les branchements aux réseaux techniques (eau, gaz, électricité, téléphone) doivent être placés au minimum
à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et pour les parties qui seraient en dessous de ce niveau, être
réalisés de façon étanche. L’alimentation éventuelle d’une partie de construction (garage) située en dessous
de ce niveau doit être isolée au moyen d’un dispositif de coupure situé au-dessus de la cote de référence.

Assainissement en cas de réseau public existant :
 les orifices d’évacuation des installations sanitaires doivent être situés au minimum à 20 cm au-

dessus de la cote de référence ; au-dessous de ce niveau ils peuvent être admis, sous réserve
d’être  munis  d’un  obturateur  empêchant  les  infiltrations  d’eau  dans  le  réseau  en  cas  de
submersion,

 le branchement au réseau public doit être étanche (tuyau, boîte de raccordement et tampon) et
être équipé d'un dispositif anti-retour (clapet).

Assainissement individuel : les fosses sceptiques doivent impérativement être lestées ; une remise en état
(vidange, nettoyage, désinfection) sera systématiquement réalisée après chaque crue.

Les réseaux de chaleur doivent être équipés d'une protection thermique hydrophobe.

Les équipements sensibles (chaudière, production d’eau chaude sanitaire, machinerie ascenseur, VMC, …) 
sont installés au-dessus de la cote de référence.

Pour  les  réservoirs  et  cuves  de  récupération  d'eau  de  pluie  enterrés,  la  vidange,  le  nettoyage  et  la
désinfection de ces ouvrages après une crue sont obligatoires lorsque les eaux récupérées sont utilisées
ensuite à l'intérieur des bâtiments et fortement recommandés pour les autres usages. Ces ouvrages doivent
impérativement être lestés.

Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants, dangereux ou sensibles à l'eau
 (hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) doivent :

      soit être situés au-dessus de la cote de référence,
      soit être protégés contre les effets de la crue centennale (arrimage et lestage ou recours à une
enceinte étanche).
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Des dispositifs d'étanchement des ouvertures (batardeaux)  doivent  permettre  de se protéger jusqu'à  un
mètre d'eau.

Un dispositif de vidange gravitaire ou de pompage est mis en place pour les planchers situés sous la cote de
référence.

Le vide sanitaire est conçu de manière à réduire la rétention d'eau (ventilation, sol plan et légèrement incliné,
...) ou vidangeable. Ce vide sanitaire sera non transformable. Il devra par ailleurs être accessible soit par
trappe dans le plancher (0,60 m x 0,60 m), soit par une porte latérale et permettre la circulation sur la totalité
de sa surface (non cloisonnement, hauteur sous plafond > 1 m).
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Annexe 1
Établissements très vulnérables 

au titre du présent PPR, 
présentant un enjeu fort

pour la sécurité et la salubrité publique

Les établissements énumérés dans la présente annexe sont ceux qui présentent les enjeux les plus forts
pour la sécurité et la salubrité en cas d'inondation exceptionnelle, :

 soit parce que leurs occupants seraient exposés à des dangers particuliers, 
 soit parce qu'ils seraient susceptibles de mobiliser des moyens de secours importants, 
 soit en raison des risques qu'ils feraient courir pour l'environnement,
 soit parce que leur paralysie compromettrait l'organisation des secours ou le retour à une vie

normale.

La création de tels établissements est donc interdite par le PPR quelle que soit la zone. Les établissements
existants devront prendre des mesures de prévention particulières, définies dans l'annexe 3.

1 - Établissements assurant l'hébergement de nuit de personnes non autonomes ou à mobilité réduite

A – Parmi les ERP :

 les internats,
 les  établissements  accueillant  des  mineurs  avec  hébergement  (colonies  de

vacances, ...),
 les  établissements  de  soins  avec  hébergement  (hôpitaux,  cliniques,  maisons  de

retraite médicalisées, ...).

B – Parmi les établissements non classés ERP :

 les établissements pénitentiaires.

2 - Établissements stockant des substances et préparations toxiques ou dangereuses pour l'environnement
ou réagissant au contact avec l'eau,  soumis à ce titre à déclaration ou autorisation selon la nomenclature
des ICPE

3 – Établissements stockant des hydrocarbures, soumis à ce titre à autorisation selon la nomenclature des
ICPE

4 – Centres de secours, sauf installations dédiées aux secours en cas de crue

5 – Terrains de campings, Parc Résidentiels de Loisirs,  villages de vacances classés en hébergement léger,
maisons familiales de vacances agréées

6 – Les Etablissements Recevant du Public (ERP) 
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Annexe 2
Établissements sensibles 

au titre du présent PPR

1.stations de pompage et de traitement d'eau potable
2.stations d'épuration
3.hôtels de plus de 50 chambres
4. habitat  de plus de 50 logements,  groupé ou collectif,  dont  le gestionnaire est  clairement
identifié : projets de création et ensembles existants gérés de façon collective ou commune
5. résidences non médicalisées pour personnes âgées
6.élevages soumis à déclaration ou autorisation au titre des ICPE
7.établissements d'enseignement, crèches, halte-garderies, centres de loisirs, ...
8.entreprises employant plus de 50 salariés
9.établissements de soins sans hébergement
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Annexe 3

Dispositions communes : 
Règles d'implantation des constructions neuves

et extensions des bâtiments existants

1 – Afin de limiter l'effet d'obstacle, la plus grande dimension du bâtiment doit être placée dans l'axe des
écoulements de l'eau. On évitera les décrochements importants au niveau de l'emprise de la construction.

2 - Le choix d’implantation d'une construction par rapport aux bâtiments doit prendre en compte la nécessité
de conserver une transparence hydraulique en ménageant des espaces libres pour l'écoulement. En effet le
niveau  de  crue  est  rehaussé  entre  les  bâtiments  et  la  vitesse  du  courant  est  augmentée  dans  les
rétrécissements.

3 – L’implantation des constructions doit permettre un accès aux berges des cours d'eau pour leur entretien.
Une bande inconstructible de 6 mètres de part et d'autre des cours d'eau depuis le haut de talus de la berge
sera préservée, dans le souci de maintien des capacités d’écoulement, d'entretien des berges et afin de
limiter les risques liés à l'érosion ou à la instabilité des berges.
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Annexe 4 

Guide pour rédiger un
Plan de Sécurité Inondation (PSI) 

prescrit par le Plan de Prévention du Risque (PPR)
Partie Inondation

Sommaire

1 - Champ d'application et objectifs
a - Un PSI est prescrit par le règlement du PPR (titres II, III et IV)

b - Les objectifs du PSI

c - Les liens entre le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et les plans de sécurité inondation

2 – Première étape : l'état des lieux
a – Les biens sont-ils situés dans une zone inondable ?

b – Des personnes ou des biens peuvent-ils être submergés ?

c – Récapitulation des informations à recueillir pour réaliser l'état des lieux

3 – Deuxième étape : le diagnostic
a – Pour atteindre les objectifs du PSI

b – Quelle vulnérabilité ?

4 – Troisième étape : les mesures à rendre pour assurer la sécurité des personnes et ré-
duire la vulnérabilité des biens 

a – La sécurité des personnes

1 – Les établissements avec hébergement

2 – L'habitat collectif ou groupé

3 – Les Établissements Recevant du Public (ERP)

4 – Les autres établissements

b – La vulnérabilité des biens 

1 – Généralités

2 – Mesures particulières concernant les parties vulnérables des bâtiments

3 – Les exploitations agricoles

c – Les voies de communication et les réseaux
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5 – Quatrième étape : l'organisation pour faire face à une inondation
a – La vigilance

b – L'évacuation et/ou la fermeture

c – Le retour

6 – Cinquième étape : le plan d'actions
a – Relevé des informations utiles

b – Diagnostic initial

c – Organisation pour faire face à une inondation

d – Mesures organisationnelles

e – Travaux

f – Dossier assurances
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1 – Champ d'application et objectifs

a - Un PSI est prescrit par le règlement du PPR

Parties du règlement concernées :

Dans le Titre II : A l'occasion de certains projets

En cas de création d'un équipement ou établissement de type :

- Élevage

- Gravière

- Station d'épuration

- Bâtiment, équipement et installation dédiés aux secours en cas de crue

- Installation de traitement, stockage et/ou tri des déchets

- Centre d'enfouissement de déchets inertes

- Bâtiment et ouvrage nécessaires à l'exploitation de la voie d'eau

En cas d'extension d'un équipement ou établissement existant ou de création d'un équipement ou établisse-
ment par changement de destination de bâtiments existants :

- Établissements et installations sensibles (annexe 2 du règlement) : 

- Station de pompage et de traitement d'eau potable

- Station d'épuration 

- Hôtel de plus de 50 chambres

- Ensemble d'habitat de plus de 50 logements, groupé ou collectif, dont le gestion-
naire est clairement identifié

- Résidence non médicalisée pour personnes âgées

- Élevage soumis à déclaration ou autorisation au titre des ICPE

- Établissement d'enseignement, crèche, halte-garderie

- Entreprise de plus de 50 personnes

- Établissements et installations très vulnérables (annexe 1 du règlement) :
- Établissement assurant l'hébergement de nuit de personnes non autonomes ou à
mobilité réduite

* Parmi les ERP :
- les internats,
- les établissements accueillant des mineurs avec hébergement (colonies
de vacances, ...),
- les établissements de soins avec hébergement (hôpitaux, cliniques, mai-
sons de retraite médicalisées, ...).
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* Établissements non classés ERP :
- les établissements pénitentiaires

- Établissement stockant des substances et préparations toxiques ou dangereuses
pour l'environnement ou réagissant au contact avec l'eau, soumis à ce titre à décla-
ration ou autorisation selon la nomenclature des ICPE 

– Établissement stockant des hydrocarbures, soumis à ce titre à autorisation selon
la nomenclature des ICPE

– Centre de secours, sauf installation dédiée aux secours en cas de crue

– Terrain de camping, Parc Résidentiel de Loisirs, village de vacances classé en hé-
bergement léger, maison familiale de vacances agréée

- Carrière

- Bâtiment, équipement et installation dédiés aux secours en cas de crue

- Installation de traitement, stockage et/ou tri des déchets

- Centre d'enfouissement de déchets inertes

- Bâtiment et ouvrage nécessaires à l'exploitation de la voie d'eau

- Centrale à béton ou d'enrobés

    - Bâtiment d'élevage

Dans le Titre III : Prévention, Protection, Sauvegarde

Pour tous les établissements très vulnérables (annexe 1 du règlement) et tous les établisse-
ments sensibles (annexe 2 du règlement) pour lesquels l'élaboration d'un PSI est prescrite par
les titres II et IV, celui-ci doit définir les mesures d'alerte des occupants en lien avec le PCS de
la commune.

Dans le Titre IV : Pour certains équipements et établissements existants, élaboration du PSI dans un
délai de 5 ans à compter de l'approbation du PPR :

Gestionnaires de réseaux stratégiques (équipements nécessaires au maintien de conditions
normales d'existence et de sécurité de la population desservie) : 

- réseaux de distribution d'électricité et de gaz

- réseaux de distribution d'eau potable 

- infrastructures de transport (voirie, voie ferrée, ...)

- installations et réseaux de télécommunications (téléphone, internet, câble, ...)

- réseaux d’eaux usées
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Établissements et installations sensibles : 
- stations de pompage et de traitement d'eau potable

- stations d'épuration 

- hôtels de plus de 50 chambres

- ensembles d'habitat de plus de 50 logements, groupé ou collectif, dont le gestion-
naire est clairement identifié

- résidences non médicalisées pour personnes âgées

 - élevages soumis à déclaration ou autorisation au titre des ICPE

- établissements d'enseignement, crèches, halte-garderies

- entreprises de plus de 50 personnes

Établissements et installations très vulnérables : 

- Établissements assurant l'hébergement de nuit de personnes non autonomes ou à
mobilité réduite

* Parmi les ERP :
- les internats,
- les établissements accueillant des mineurs avec hébergement (colonies
de vacances, ...) 
- les établissements de soins avec hébergement (hôpitaux, cliniques, mai-
sons de retraite médicalisées, ...) 

* Établissements non classés ERP :
- les établissements pénitentiaires

- Établissements stockant des substances et préparations toxiques ou dangereuses
pour l'environnement ou réagissant au contact avec l'eau, soumis à ce titre à décla-
ration ou autorisation selon la nomenclature des ICPE 

- Établissements stockant des hydrocarbures, soumis à ce titre à autorisation selon
la nomenclature des ICPE

- Centres de secours, sauf installations dédiées aux secours en cas de crue

- Terrains de campings, Parc Résidentiels de Loisirs, villages de vacances classés
en hébergement léger, maisons familiales de vacances agréées

Pour tous les autres équipements ou établissements, l'élaboration d'un Plan de Sécurité Inondation
est fortement recommandée, notamment à l'occasion de tout projet d'extension ou de travaux sur
un bâtiment.
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b - Les objectifs du PSI :

Objectif 1 
* Informer les dirigeants et personnels d'un établissement de son positionnement en zone à
risque inondation

Objectif 2 :
* Sur l'existant : profiter de travaux à réaliser (extension, ...) pour définir les mesures permet-
tant d'assurer la sécurité des personnels de l'établissement 
* Pour toute création d'établissement : concevoir et réaliser le projet de façon à assurer la sé-
curité des personnels de l'établissement

Objectif 3 :
* Sur l'existant : profiter de travaux à réaliser (extension, ...) pour réduire la vulnérabilité de
l'établissement (structure et activité)
* Pour toute création d'établissement : concevoir et réaliser le projet de façon à en limiter au
maximum la vulnérabilité au risque (structure et activité)

Selon le motif pour lequel le PSI est prescrit (projet neuf, extension, hors projet) et la nature de
l'activité (nature et nombre des personnes concernées, nature de l'activité exercée), ces objectifs
seront diversement développés.

c - Les liens entre le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et
les Plans de Sécurité Inondation (PSI)

Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS), créé par la loi de modernisation de la sécurité civile du
13 août 2004, doit, dans les communes couvertes par un PPR approuvé, être élaboré sous la
responsabilité du maire, détenteur des pouvoirs de police, qui a la charge d'assurer la sécurité
de la population dans les conditions fixées par le code général des collectivités territoriales.  À
cette fin, il prend les dispositions lui permettant de gérer la crise et peut, si nécessaire, faire ap-
pel au préfet représentant de l'État dans le département.

Les Plans de Sécurité Inondation (PSI)  font partie des mesures de prévention qu'un PPR peut
imposer ou recommander. Leur élaboration, qui concerne un site particulier, incombe aux pro-
priétaires ou gestionnaires des biens concernés. 

Ces deux documents n'ont donc pas le même statut et ne visent pas le même objet, cependant
ils ont de nombreux points communs :

 ils  portent  tous deux sur  des  mesures  de sécurité,  l'un  par  des  mesures  collectives  à
l'échelle de la commune, l'autre par des mesures plus individuelles et localisées ; 

 ils sont complémentaires et ont vocation à s'enrichir mutuellement.

Il est donc essentiel de s'assurer que les deux documents sont compatibles l'un envers l'autre.
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2 - Première étape : l'état des lieux

a- Les biens sont-ils situés dans une zone inondable ?

 Consulter à la mairie les cartes de la zone inondable figurant dans le Plan de Prévention du
Risque inondation (PPR).

 Si les biens se trouvent en zone inondable, alors l'élaboration d'un Plan de Sécurité Inon-
dation prend tout son sens.

 Dans le cas contraire, bien que le site ne soit pas directement exposé, il convient toutefois
de s'interroger sur les conséquences d'une crue exceptionnelle pour la poursuite des activi-
tés : les déplacements (domicile-travail, livraisons...), le fonctionnement des réseaux (élec-
tricité, eau potable, eaux usées, routes, téléphone...). Le plan communal de sauvegarde
doit fournir des informations utiles à ce sujet.

 Attention : derrière une digue la zone reste inondable. La fréquence d'inondation est certes
plus faible, du fait de la présence de l'ouvrage, mais le risque de rupture ou de submersion
ne peut pas être écarté. C'est la raison pour laquelle le PPR considère que les niveaux de
crues sont les mêmes de part et d'autre des digues.

b- Des personnes ou des biens peuvent-ils être submergés ?

 Déterminer l’altitude de la crue de référence dans le secteur (crue au moins centennale*).
Cette  information  se  trouve  dans  le  Plan  de  Prévention  du  Risque  Inondation  (PPRI)
consultable à la mairie.

 Connaître l’altitude des différents planchers, en particulier celui du premier plancher (relevé
de géomètre existant ou à faire réaliser ).

 En déduire la hauteur d'eau au-dessus des planchers accueillant des personnes, des biens
vulnérables, des produits dangereux ou polluants. Vérifier que les organes sensibles sont
situés hors d'eau ou étanches : compteurs électriques, appareils, évents de cuves à carbu-
rants, ...

 Faire des marques ou placer des repères pour visualiser et mémoriser les niveaux de crue.

* Une crue centennale revient en moyenne tous les 100 ans, mais ne se produit pas nécessaire-
ment tous les 100 ans. Statistiquement une crue centennale a 1% de « chance » de se produire ou
d’être dépassée chaque année et la probabilité d’en connaître une dans les vingt ans à venir est
de 18%. Au cours d'une vie, il y a plus « d’une chance sur deux » de subir une ou plusieurs
crues centennales.
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c- Récapitulation des informations à recueillir pour établir l'état
des lieux :

A la mairie : 
Consulter le PPR, les cartes (emprise de la zone inondable, cotes - altitudes NGF- de la crue
centennale, zones de courant et de forte hauteur d'eau) et noter les dispositions prévues, dans
ce secteur, par le règlement du PPR.
Relever les indications fournies par le PCS concernant le fonctionnement des réseaux, électrici-
té, eau, routes, ...
Évaluer les délais de prévision des crues (pour être en mesure d'anticiper).

A la Direction Départementale des Territoires (DDT) : 

Une cartographie des aléas pour la crue de référence (crue de mars 1927, centennale) est dis-
ponible en format numérique (tables MAPINFO) comprenant     :

- la limite de la zone inondable,

- les classes d'aléas selon la hauteur d'eau et les courants,

- des cotes NGF du niveau d’eau 

Une cartographie informative est également disponible et comprend :

- la limite de la zone inondée par la crue de décembre 1981

- les laisses de crues pour les inondations de 1783, 1927, 1981, 2003

Au sein de l'entreprise :
-  un(des)  plan(s)  du bâtiment  ou des infrastructures,  des  réseaux électriques,  informa-

tiques, ...
- éventuellement un(des) dossier(s) d'indemnisation lors d'une précédente crue,
- des photos anciennes, ...

Auprès d'un géomètre: 
Si l'information n'est pas disponible avec précision, faire faire un lever (en mètre NGF) pour dé-
terminer l'altitude des points caractéristiques : planchers, appareils ou équipements sensibles,
stockages de produits, accès aux voies publiques. Éventuellement, noter les altitudes (en mètre
NGF) du terrain ou à proximité immédiate (ces informations ne sont pas toujours disponibles).

Sur le site vigicrues (www.vigicrues.gouv.fr) :
Ce site permet de suivre l'évolution des hauteurs d'eau à l'échelle de Villeneuve-sur-Lot (don-
nées par rapport au zéro de cette échelle).

Il est recommandé de faire de lien avec la réalité du niveau du cours d'eau, à l'étiage, dans une
situation "normale", pour une crue fréquente, afin de se familiariser avec la signification de ces
hauteurs, et de les mémoriser, pour faciliter une anticipation en cas de crue plus importante.

Le site affiche ainsi pour chaque échelle trois niveaux de crues.

DDT47 PPR Inondation Aubiac, Estillac et Roquefort – Projet Règlement – Annexe 4  –  Mai 2016 41/52

http://www.vigicrues.gouv.fr/


Risque Inondation – Annexe 4

3 - Deuxième étape : le diagnostic

a - Pour atteindre les objectifs du PSI :

Objectif 1 : a- Réaliser un diagnostic sur le risque inondation (niveaux, fréquences de crue, régle-
mentation, ...) ;
b- Communiquer et afficher ces informations dans l'établissement

Objectif 2 : * Sur l'existant, sécurité des personnels :
a- Réaliser un diagnostic (nombre de personnes, adresses, responsabilités, répartition dans les
bureaux, ....)
b- Concevoir et réaliser le projet pour réduire la vulnérabilité pour l'ensemble des personnels de la
structure
c- Rédiger des procédures de gestion des personnels, à l'annonce de la crue, pendant la crue,
après la crue
d- Communiquer et afficher ces informations dans l'établissement

* Pour toute création d'établissement, sécurité des personnels : 
a- Concevoir et réaliser le projet pour assurer la sécurité de l'ensemble des personnels de la struc-
ture (nombre de personnes, adresses, responsabilités, répartition dans les bureaux, ....)
b- Rédiger des procédures de gestion des personnels, à l'annonce de la crue, pendant la crue,
après la crue
c- Communiquer et afficher ces informations dans l'établissement

Objectif 3 : * Sur l'existant, vulnérabilité de l'établissement (structure et activité) :

A- Structure du bâti : 
a- Réaliser un diagnostic (matériaux utilisés, niveaux, réseaux, ....)
b- Concevoir et réaliser le projet pour réduire la vulnérabilité pour l'ensemble de la structure et ne
pas aggraver le risque pour le voisinage (matériaux, conception)

B – Activité de l'établissement :
a-  Réaliser  un  diagnostic  (produits  stockés,  sensibles  à  l'eau,  polluants,  étapes  clés  de
l'activité, ....)
b- Concevoir et réaliser le projet pour réduire la vulnérabilité pour l'activité (limiter la période de
non-activité, lister les actions de nature à permettre une reprise rapide de l'activité, ...)
c- Communiquer et afficher ces informations dans l'établissement

* Pour toute création, vulnérabilité de l'établissement (structure et activité) :

A- Structure du bâti : 
a- Concevoir et réaliser le projet pour réduire la vulnérabilité pour l'ensemble de la structure et ne
pas aggraver le risque pour le voisinage (matériaux utilisés, niveaux, réseaux, conception, ...)

B- Activité de l'établissement :
a- Concevoir et réaliser le projet pour limiter la vulnérabilité pour l'activité (limiter la période de non-
activité, lister les actions de nature à permettre une reprise rapide de l'activité, stockage des pro-
duits, en fonction de leur sensibilité à l'eau, de leur caractère polluant, ...)
b- Communiquer et afficher ces informations dans l'établissement
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b - Quelle vulnérabilité ? 

A ce stade, il s'agit de prendre l'exacte mesure des enjeux.

 Compte-tenu du niveau atteint par la crue de référence, évaluer sommairement la vulnéra-
bilité pour :

- les personnes : un niveau refuge existe-t-il et/ou peut-on évacuer les lieux facile-
ment avant l'arrivée de l'eau ?

- les biens : sont-ils coûteux, sensibles à l'eau ? Peut-on les déplacer, les surélever,
les protéger ? Identifier les équipements sensibles exposés au risque.

- les substances polluantes : quantités, toxicité ? Peut-on les déplacer, les suréle-
ver, les protéger ?

- les bâtiments : sont-ils prévus pour supporter des inondations (matériaux insen-
sibles à l'immersion, réseaux d'évacuation équipés de dispositifs anti-retour, cir-
cuits électriques hors d'eau...) ?

- les voies d'accès permettent-elles une évacuation ?

 De quel délai dispose-t-on pour réagir ? Les évolutions de la crue sont-elles prévisibles ?
Aura-t-on le temps de se déplacer pour intervenir ?

 Quelle peut être la durée de la crue, sa probabilité d'occurrence (dans le secteur considé-
ré) ?

 Le site est-il exposé à des risques particuliers conduisant à prendre des précautions renfor-
cées ?

- risque de rupture d'une digue à proximité (environ 100m) 
- zone de courant ou de forte hauteur d'eau 

 Vérifier les clauses des contrats d'assurance pour le risque d'inondation ainsi que le mon-
tant des biens assurés (une sous-estimation conduirait à minorer les indemnisations).
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4 - Troisième étape : les mesures à prendre 
pour assurer la sécurité des personnes et ré-
duire la vulnérabilité des biens

a- La sécurité des personnes

1 – Les établissements avec hébergement

L'évacuation vers un lieu sûr avant la montée des eaux est la meilleure solution ; respecter pour
cela les consignes de la mairie. L'évacuation ne s'improvise pas, elle doit être préparée. Il faut sa-
voir où aller, à quel moment partir pour faire le déplacement en sécurité après avoir mis les biens à
l'abri avant le départ et réunir les papiers et les objets à emporter les plus précieux. Tout ceci doit
faire l'objet d'exercices afin d'évaluer toutes les difficultés et le temps nécessaire à la préparation.

Il est prudent, par ailleurs, dans les locaux inondables occupés par des personnes, de disposer
d’un lieu refuge où se rendre aisément pour être à l’abri de l’eau (pour une crue au moins centen-
nale).

Le maintien sur place des personnes n'est cependant qu'une solution de dernier recours
car il est difficile de rester dans un local inondé, même à l’abri des eaux, mais
éventuellement sans électricité, sans chauffage, sans eau potable, sans possibilité d’utili-
ser les toilettes.

Dans tous les cas, les occupants d’un local doivent pouvoir signaler leur présence aux se-
cours et disposer d'issues permettant une évacuation en sécurité par bateau ou par hélico-
ptère : balcon, fenêtre de toit.

Concernant les  établissements hébergeant un public vulnérable, l'absence d'autonomie du public
accueilli impose une recherche approfondie de solutions en testant plusieurs hypothèses :

 évacuation programmée vers différents sites sécurisés définis à l'avance ;

 maintien sur place des occupants en assurant leur sécurité et le maintien des services of-
ferts ; 

 solution mixte : évacuation avec maintien d'un service minimum.

Les moyens nécessaires au maintien d'un service minimum ou normal doivent être précisément
évalués (personnels disponibles, accès, fonctionnement des réseaux, ...). Il est recommandé de
tester ce scénario avec la commune (cf PCS).

Il convient également de vérifier la possibilité d'assurer, en toutes circonstances, la sécurité incen-
die.
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2 – Les Établissements Recevant du Public (ERP)

L'un des enjeux essentiels pour les ERP est de définir le moment où il faut fermer les accès et pro-
céder à l'évacuation des locaux. Cette décision sera, de préférence, prise en relation avec la com-
mune (cf PCS).

3 - L'habitat collectif ou groupé

Pour l'habitat existant, les principaux enjeux concernent la sécurité des personnes :

 vérifier qu'aucun logement n'est inondable ; si ce n'est pas le cas prendre les dispositions
utiles pour aménager les espaces refuges permettant de mettre en sécurité les personnes ;

 veiller à l'accès des secours en période d'inondation ;

 prévoir les mesures collectives d'évacuation, en liaison avec la commune.

Pour les opérations nouvelles le projet doit, dès l'origine, être conçu en prenant en compte le
risque d'inondation. Deux priorités doivent être recherchées : la sécurité des personnes et la ré-
duction des effets d'une crue sur les biens :

 les planchers habitables devront impérativement être situés au-dessus de la cote de la crue
de référence ; 

 le site devra être évacuable ; à défaut, il devra être accessible aux secours, y compris si
possible en cas de crue centennale ;

 les réseaux internes devront être insensibles à des inondations ; 

 les matériaux et équipements inondables devront pouvoir résister sans dommage à une im-
mersion.

4 – Les autres établissements

L'enjeu principal consistera à assurer la sécurité du personnel.
Pour cela il sera nécessaire de pouvoir contacter le personnel pour l'informer de l'éventuelle fer-
meture de l'établissement. Cette éventuelle fermeture devra être suffisamment anticipée pour évi-
ter au maximum les déplacements dans la zone inondable.

Il conviendra également d'être en mesure d'informer les livreurs, prestataires extérieurs, etc...

b- La vulnérabilité des biens

1 – Généralités

La liste des biens potentiellement touchés par une inondation de fréquence centennale a été éta-
blie à l'issue du diagnostic.
Il faut identifier dans cette liste les biens qui présentent une valeur financière, les objets craignant
fortement l’humidité, les produits polluants ou encore les biens qui compliqueraient le retour à la
normale s'ils étaient détériorés par une inondation.
Les archives, les documents importants (comptabilité, fichiers clients, ...), les stocks (notamment
de produits finis) et les outils de production ne doivent évidemment pas être négligés dans cette
analyse.
Les entreprises de production sont très vulnérables au risque d'inondation, surtout si l'activité doit
s'interrompre pendant plusieurs mois après une crue (cause fréquente de faillite).
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Dans la mesure du possible, il convient de rechercher des solutions pour mettre
hors d’atteinte des eaux et de l’humidité ces biens de façon permanente. Pour les
biens que l'on ne peut pas ou que l'on ne souhaite pas déplacer de façon perma-
nente, il convient d'établir un ordre de priorité des biens coûteux et des produits
dangereux qui devront être déplacés en cas de crise.

Les mesures organisationnelles sont moins coûteuses et plus rapides à réaliser que des tra-
vaux pérennes ; elles peuvent permettre dans un premier temps une bonne réduction de la vulné-
rabilité de l'activité. Cependant elles doivent être précisément définies à l'avance (lieux de sto-
ckage possibles, personnels et véhicules nécessaires, ...) en associant les personnels qui seraient
impliqués et sans sous-estimer le temps nécessaire à leur mise en œuvre. Celle-ci doit évidem-
ment être suffisamment anticipée en cas de crise.

Ci-après des mesures pouvant être prises pour réduire la vulnérabilité des bâtiments sont propo-
sées. Il n'est pas possible par contre dans ce guide de développer des mesures de réduction de la
vulnérabilité spécifiques à chaque type d'activité ou de production.

Des documentations utiles pourront être trouvées sur différents sites :

 www.prim.net

 www.cepri

Il est recommandé d'établir une liste de professionnels (spécialistes en électricité, gaz, …, de pré-
férence hors de la zone inondable) qui pourraient intervenir après la crise pour réparer les dom-
mages et remettre en état les lieux.

2 - Mesures particulières concernant les parties vulnérables des bâti-
ments

L'objectif est d'adapter les locaux et les équipements à l'inondation, au stade de la construction
puis lors des travaux d'amélioration : relèvement des planchers au-dessus de la crue de référence
quand cela est possible, à défaut aménagement d'un niveau refuge hors d'eau, remplacement des
matériaux vulnérables  par leurs équivalents hydrofuges,  adaptation des réseaux électriques et
d'assainissement, etc... Un professionnel de la construction pourra réaliser un diagnostic et esti-
mer le coût des travaux.

 Évacuations d’eaux usées :

Après un diagnostic de l'installation et la consultation du concessionnaire local de fourniture
et de traitement de l’eau, faire installer un clapet anti-retour aux sorties des évacuations
d’eaux usées (eaux-vannes, eaux grises) pour éviter le retour de ces eaux à l’intérieur du
bâtiment.

 Murs : 

Certains matériaux ne résistent pas à l'immersion tels que les plaques de plâtre non hydro-
fuges ou les produits d'isolation thermique absorbant l'eau. Il est important de faire des
choix adaptés, lors de la construction ou lors de grosses réparations, pour les parties si-
tuées sous le niveau des plus hautes eaux.

 Revêtements de sols et murs : 

Éviter  les matériaux vulnérables (moquette, PVC,  parquets flottants).  Le carrelage et  le
parquet traditionnel sont à privilégier au sol. Sur les murs, les peintures et les revêtements
plastiques sont difficiles à enlever ce qui complique le séchage des cloisons ; les papiers
peints offrent l'avantage, en se décollant facilement, de permettre un séchage plus rapide
des murs.
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      Ouvertures, menuiseries : 
Les menuiseries peuvent subir des déformations voire dans certains cas une rupture par la force
de l'eau. Le choix des matériaux est essentiel : PVC, aluminium, acier traité. Prévoir des joints en
mousse ou caoutchouc. Ne pas négliger  les plinthes.  Privilégier  les commandes manuelles ou
électriques débrayables pour les portes de garage et les volets roulants.
Selon les cas, il est possible également de mettre en place des batardeaux (pour limiter la pénétra-
tion de l'eau dans le bâtiment) ou des grilles de porte (pour éviter les intrusions).

Mise en garde sur les batardeaux : l'obstruction des ouvertures d'un bâtiment doit être limi-
tée à de faibles hauteurs d'eau. Au-delà d'un mètre, les pressions exercées sur les murs
risquent de provoquer leur rupture et leur effondrement.

      Installations électriques : 

Le réseau électrique est un passage pour l’eau pendant l’inondation, mais constitue aussi
un endroit où l’eau puis l’humidité peuvent rester. L’armoire électrique doit être installée au-
dessus du niveau des Plus Hautes Eaux Connues (PHEC) et les gaines électriques sui-
vront un chemin descendant allant du plafond vers le sol de manière à favoriser l’écoule-
ment de l’eau en cas d'inondation. Les prises de courant pourront être remontées à une
hauteur compatible avec leur mise hors d’eau et avec un usage normal (dans les cas cou-
rants une hauteur de 1m20). On pourra aussi faire installer un tableau divisionnaire de sé-
curité spécifique à la partie inondable du réseau électrique.

 Chauffage : 

Après une inondation les équipements de chauffage sont à remettre en état en priorité car
ils contribuent largement au séchage des bâtiments. Vérifier l’arrimage des citernes de fioul
et de gaz, des bouteilles de gaz et de tout objet susceptible d’être emporté par l’eau ainsi
que la mise hors d'eau des parties des cuves en communication avec l'air. Déplacer les gé-
nérateurs, la chaudière dans des pièces réputées hors d’eau ou au moins en hauteur mais
de façon permanente. Les émetteurs de chaleur électriques sont très vulnérables à l’eau.
On privilégiera le branchement des radiateurs par prises de courant adaptées. Les prises
seront placées le plus haut possible. Les radiateurs seront facilement démontables pour
être déplacés dans une zone de stockage hors d’eau. Dans les zones à risques, proscrire
les systèmes de chauffage intégrés dont les résistances sont enterrées.

 Les matières polluantes ou dangereuses : 

Du mazout qui se répand dans un bâtiment, notamment une habitation, peut conduire à sa
démolition (impossible à nettoyer). Une seule cuve peut endommager de nombreuses mai-
sons et rendre les sols durablement impropres à toute culture. Il est donc essentiel d'empê-
cher ces produits dangereux (carburants, produits ménagers, engrais, peintures, déchets
toxiques....) d'aggraver les conséquences de l'inondation. Les solutions consistent, d'abord,
à éviter le stockage de ces produits en zone inondable. A défaut leur stockage doit être
réalisé, de façon permanente, au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues ou dans
des enceintes parfaitement étanches et inamovibles.

3 - Les exploitations agricoles

L'éloignement des différents sites d'une exploitation constitue un handicap qui ne peut être sur-
monté qu'en prenant des dispositions permanentes pour réduire la vulnérabilité : mise hors d'eau
des élevages, des produits polluants et des biens vulnérables, transfert du siège de l'exploitation
hors zone inondable. Toutes ces mesures doivent être envisagées et chaque création ou aména-
gement d'un bâtiment doit être l'occasion de rechercher des solutions pour se préserver du risque
d'inondation.
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C - Les voies de communication et les réseaux 

La loi du 13 août 2004 (modernisation de la sécurité civile) demande aux exploitants des services
destinés au public (assainissement, production ou distribution d’eau, électricité, gaz, réseaux de
communications électroniques) de prévoir les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction
des besoins prioritaires de la population lors de situations de crise.
Le décret d’application du 28 septembre 2007 précise qu’ils doivent notamment prendre toutes me-
sures pour protéger leurs installations contre les risques prévisibles et élaborer un plan interne de
crise qui permette, entre autres, de pallier les conséquences les plus graves des défaillances des
installations.

La neutralisation des différents services publics tels que routes, alimentation électrique, assainis-
sement, téléphone,..., participe à l'aggravation de la crise en période de crue. Il est donc néces-
saire que les gestionnaires de réseaux réalisent :

 un diagnostic de fonctionnement du réseau en cas de crues, diagnostic à communiquer
aux autorités en charge de la sécurité pour en tenir compte dans l'organisation des plans
de secours ;

 la recherche de solutions pour réduire la vulnérabilité du réseau ou son adaptation pour
permettre son usage en période de crue ;

 un plan d'actions pour rétablir au plus vite le fonctionnement du service après la crue.

Le réseau de télécommunication est nécessaire en particulier pour les échanges d’informations
entre le service d’annonce des crues, la préfecture, les services de secours, …

Concernant les réseaux sensibles ou prioritaires, l’identification des voies inondables, classées par
ordre croissant en fonction de leur cote de submersion, peut constituer la base d’actions dont le
déroulement est préalablement défini.

La collectivité publique délégante et les gestionnaires de réseaux doivent définir à partir de quelle
période de retour de l’inondation il y aura un début de défaillance du réseau, en identifiant les terri-
toires, populations et enjeux correspondants.
La continuité du service sera assurée autant que possible en utilisant des moyens de substitution
(utilisation de groupes électrogènes, maillage des réseaux,…).

Le PSI devra être établi  en tenant  compte des mesures envisagées par les gestionnaires des
autres réseaux dont ils dépendent (ex : alimentation électrique pour captage d’eau).
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5 - Quatrième étape : l'organisation pour faire 
face à une inondation

Elle se décompose en 3 temps auxquels il faut se préparer :

 la vigilance,

 l'évacuation et/ou la fermeture, 

 le retour.

a - La vigilance

L’annonce d’une montée des eaux est l’élément déclencheur de la mise en œuvre opérationnelle
du plan. Cette période est principalement consacrée au suivi de l’évolution de la crue. Il ne faut pas
hésiter à aller au devant des informations auprès :

 des interlocuteurs privilégiés tels que la mairie,

 du site internet de vigilance crue, à consulter régulièrement (www.vigicrues.gouv.fr),

 du répondeur téléphonique ou du serveur vocal d'information,

 des médias (radios, ...).

Cette période de vigilance est essentielle car des décisions lourdes de conséquences sont suscep-
tibles d'être prises pendant celle-ci. Il est important d’éviter de mettre en place des actions pour
rien, ou pire de prendre du retard dans leur mise en œuvre.

A l'issue de cette période il faudra, soit revenir à l'état normal si la décrue s'amorce, soit prendre la
décision de commencer les préparatifs avant l'évacuation si la montée des eaux se poursuit.

Il est dangereux de se déplacer dans des zones inondées, la plupart des victimes récentes
ont été surprises par les eaux alors qu'elles étaient en voiture. Il ne faut donc se déplacer
qu'en ayant l'assurance de pouvoir le faire en toute sécurité et en respectant strictement
les consignes des autorités.

Ceci montre que toutes les dispositions doivent être prises, à froid, pour faire en sorte d'éviter un dé -
placement hasardeux lorsqu'une menace d'inondation intervient : mise hors d'eau permanente des
personnes, des équipements sensibles, des produits polluants et des biens vulnérables ou coûteux,
…

b - L'évacuation et/ou la fermeture

Il faut, à ce stade, se préparer à partir. La montée des eaux est confirmée et l'hypothèse d'une
inondation du secteur ne peut pas être écartée. Sans délai, la mise à l'abri des personnes et des
biens doit être organisée, conformément à un scénario mis au point préalablement et ayant fait
l'objet de répétitions (le temps de préparation est donc évalué). La gestion du temps est essen-
tielle pour éviter d'être surpris par l'arrivée de l'inondation.
Tout en restant attentif à l'évolution de la crue et aux consignes données par la mairie, il faut pro-
céder aux différentes opérations préalables à l'évacuation et/ou la fermeture, dans l'ordre de priorité
qui a été défini.

L'évacuation doit se faire impérativement dès que l’ordre est donné par les autorités (mairie,
préfecture, services de secours).  Elle est vivement conseillée dès que la mairie informe d’une
possible nécessité d'évacuation et elle peut être anticipée. Toutefois, dans ce cas, il faut veiller à ne
pas évacuer sans prévenir la municipalité.

Respecter les consignes en cours des autorités (itinéraires notamment).
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c - Le retour

Tout comme la phase d’évacuation, le moment du retour comporte un grand nombre de dangers qu’il est
impératif de prendre en compte :

- Noyade dans des trous, explosion due à une fuite de gaz, effondrement des murs, des
plâtres,  des planchers,  des meubles  suspendus,  chute  sur  sols  glissants,  produits  pol-
luants, épidémie, électrocution, ...
- L’eau d'inondation représente un danger sanitaire très sérieux. Elle peut avoir traversé
une station d’épuration, une fosse à lisier, les égouts, ..., avoir charrié des animaux morts,...

Le retour dans les locaux pour constater les éventuels dégâts ne doit se faire qu’après avoir reçu
une autorisation officielle provenant des autorités locales. 
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6 – Cinquième étape : le plan d'actions

A l'issue des quatre étapes précédentes, une liste des dispositions à prendre et des travaux à réa-
liser peut être établie. Le but du plan d'actions est de définir des priorités réalistes et d'organiser
différents scénarios pour être prêt en cas de crue importante.

Le plan d’actions pourra notamment prévoir, entre autres, des mesures permettant :
- de définir un plan interne de gestion de crise visant à organiser l’alerte, les secours et les
moyens techniques et humains internes et externes nécessaires à cette gestion (à établir à
partir des éléments contenus dans le Plan Communal de Sauvegarde),
- d’évacuer et/ou de mettre à l’abri les personnes, en créant si nécessaire une zone-refuge ; 
- d’empêcher la flottaison d’objets et de limiter la pollution (mise hors d’eau ou arrimage des
cuves d’hydrocarbures, des constructions légères, …) ; 
- de sécuriser et de garantir autant que possible l’alimentation des installations en fluides et en
énergie ; 
- d'arrêter les mesures organisationnelles permettant de réduire la vulnérabilité de l'établisse-
ment ; 
- de définir les travaux permettant de réduire la vulnérabilité de l'activité et des bâtiments, avec
un descriptif technique et économique des mesures proposées et une justification du choix des
mesures sélectionnées ; 
- de formaliser un calendrier de mise en œuvre des actions envisagées ; 
- de déployer un plan de communication et de sensibilisation visant à informer le personnel et
éventuellement le public du risque et des dispositions prévues dans le plan de gestion de crise
(le  plan  de  communication  peut  par  exemple  prévoir  la  mise  en  place  d’affiches  avec
consignes de sécurité, des actions de sensibilisation du personnel, des exercices d’évacua-
tion, …).

Il  comprendra notamment,  en plus  des  éléments  indiqués  dans  les  paragraphes précédents  :
l’identification des acteurs et leurs rôles respectifs, le recensement du matériel d’intervention
et de substitution disponible, les interventions nécessaires pour rétablir le service ou l'activité.

Il sera également opportun de prévoir des exercices de mise en œuvre des mesures organisation-
nelles du plan d'actions.

Il pourra utilement être formalisé par un ensemble de fiches, qui devront être régulièrement mises à
jour, connues et accessibles par tous les acteurs impliqués dans leur mise en œuvre.

a - Relevé des informations utiles

Liste non exhaustive d'informations utiles, certaines d'entre elles n'étant disponibles que lorsque le
cours d'eau fait l'objet d'une annonce de crues :

 numéro de téléphone de la mairie

 radio officielle susceptible de diffuser des informations fiables

 site du service de prévision des crues (vigicrue)

 site des services de l’État (préfecture, DDT, ...)

 téléphone des services de secours

 échelle de crue de référence ; hauteur des principales crues historiques à cette échelle
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b – Diagnostic initial

Les informations recueillies lors du diagnostic et spécifiques à l'établissement : 

 situation par rapport à la zone inondable

 altitudes de la crue centennale et des différents planchers

 hauteurs d'eau au-dessus des planchers et du terrain naturel

 équipements sensibles inondables

 routes d'accès coupées

 consignes prévues par le Plan Communal de Sauvegarde

 délais de prévision des crues

 présence d'une zone refuge (hors d'eau) dans les locaux

 personnes et biens exposés en cas de crue centennale

 situation par rapport aux assurances

c - Organisation pour faire face à une inondation

Le "qui fait quoi" pendant :
- la période de vigilance : suivi attentif de la crue, se tenir prêt,
- la préparation puis l'évacuation et/ou la fermeture :  rassembler les différents kits utiles

pour la  suite,  mesures de sauvegarde à prendre,  surélévation  de biens,  organisation de
l'évacuation, 

- l'organisation du retour : l'hébergement alternatif, les démarches auprès des assurances,
la remise en état.

Cette partie du document ainsi que la suivante (d) doit être particulièrement   facile d'accès  .

d – Mesures organisationnelles

Dresser une liste des actions à réaliser et un ordre de priorité.
Les moyens nécessaires, humains et matériels, doivent être définis précisément ; le temps de mise
en œuvre de chaque action ne doit pas être sous-estimé.

e - Travaux 

Dresser une liste de travaux à réaliser et un ordre de priorité. Chaque modification impor-
tante des bâtiments doit être l'occasion de réduire la vulnérabilité : 

- création/aménagement d'un espace refuge, déplacement d'équipements vulnérables, pro-
tections étanches, remplacement de matériaux sensibles à l'eau, pose de vannes, etc...

f - Dossier assurances

Faire le diagnostic des différents contrats : vérifier qu'ils sont adaptés et que le montant des biens
assurés correspond à la réalité (toute sous-estimation entraîne une réduction des indemnités dans
les mêmes proportions).
Réunir toutes les pièces qui, en cas de sinistre, sont nécessaires pour l'indemnisation.
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